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ÜHGAII5ATIQF     DES    HATIONS    ìMlt'à 
POUH     LE    DEVELOPPEMENT    INDUSTRIEL 

0030! DIFFUSION RESTREINTE 

CONJECTURES  SUR   L'INDUSTRIALISATION 
ET   L'ECONOMIE  INDUSTRIELLE  DU MALI 

1%9   -    1973 

H A  E P 0  R T    DE    3YNÏHESE 

"Le  présent  rapport n'a  pas  encore 
¿té approuvé  par  l'Organisation des 
Nations   Unies   pou*  le  Béveloppaoeat 
Industriel,   qui   ne  partage   donc pas 
les opinions qui y sont   exprimées .•• 

Albert  LAURENT 
Ingénieux Industriel 
Expert  -  O.N.U.D.I. 

MAI-O^A    (SIS) Mai 1969 



IMTROmJCTIOÌI 

L-'urbanisation dea dations Unies pour  le  Développement   In- 

dustriel (O.N.U.D.I.)   *  pour  but  de  promouvoir   le  développement 

industriel et d'aider à Accélérer l'industrialisation dea payo en 

voie de développement tout partnxulièxement dans le domaine do Ja 

fabrication. 

Pour aider le Mali à supporter cette mutation au sein dea paya 

de l'Afrique Occidentale, l'Organisation des Nations Unies poux la 

Développement Industriel, lui a apporté son aide par l'envoi d'une 

mission d'experte, chargée d'un programme d'études générales, par- 

tant sur les possibilités d'industrialisation au Mali, et poux ob- 

jectif de dégager des projets industriels susceptibles d'être réali- 

sés dana une  période  de  cinq à  six ans.(I969-I975) 

.Le rapport  de  base  intitulé  "Conjectures  sur  l'industrialisation 

et  l'économie   industrielle du Mali  1969-1973"  a  été exécuté    -ar une 

équipe de  3 experts,   dont  deux économistes  et  un  ingénieur  industriel 

de  1'O.N.U.D.I.  de  septembre  I968 à  janvier  I969. 

Le  présent  rapport  de  synthèse a été  élaboré,   en vue de  pomet- 

tre aux différents  services  intéressés une   lecture de  texte  moina 

laborieuse que   le rapport  initial,   beaucoup plus  fouillé et  précis 

dans ses études  et  considérations. 

Bamako,   mai   I969 



^^p ^•^^ 

•i n. ill-« 

-   ii. -i r r-i 

-   .J'U 

r    i»   .;}. tuiti   i,     i'r.t'rJ .    iu   Iv¿. i Ì l   . .    .       ,,,., 

;   an.;    ;u   l\-ili   <;f¡   , i'o unto    IJJ:.; ntiire.3   ut   an lu jtr.i Lì:; 

•'j.:í L.-ì..i   v< l'itivo.i   à   l'in.'!: ;X*-i 13 • Jt)   ft   I'expanoi   i, 

Ì ' j :, lu .:f r i..    • x i. ; t if. t *:•    . .. , .     , ,      „.,..,,„,....,,.,.    , „ . j> 

• >u.V   .'.ti >!•;••   t*f, l'it i Vf.ï   ;*¡    i i   er'-Ja ;r,    K    C/IVCHLJ 

i.iiti'.,   rií'e.;    ....    ..,.,.......,. -,.-... i ..... • 

-  K¡'3uruó   l'ì(\   ir.,«:!, Tí :. r:,i-íi t    ., 



APERCU    SUI    LA    SITUATION 

GöfSIALE    DU    MALI 



w* •—^ 

-   1   - 

APERCU SUR LA SITUATIOU GENERALE DU MALI 

Conditions et   limites  de   l'industrialisation 

Le développement de l'industrie manufacturier©, concerne sur- 

tout la production pour le marché intérieur des biens de consomma- 

tion  simples. 

Lee  perspectives  de  développement,   limitées  par  l'étroitesse 

d»s  marchés natxonaux,   sont  conditionnées par  le relèvement du revenu 

des  masses paysannes,   qui ne  peut  aboutir à brève  échéance,   (crois- 

sance démographique»   longueur des actions d'amélioration  en milieux 

ruraux). 

Certains  obstacles des  marchés  tiennent à  la nature  des choses, 

et   il n'est guère possible à l'heure actuelle de dire,   ai et quand, 

ils   seront  surmontés,   distantes  très  grandes,   coût   élevé  des trans- 

porta,   pauvreté relative du soi,   sources d'énergie à bon marché, 

(pas de  charbon,  pas  encore de  pétrole)  etc.. 

D'autres  tiennent  aux honrr.es,   population  peu dense,   bien que  la 

croissance soit rapide  (doublement  en   trente  ans),   un milieu tradi- 

tionaliste qui  n'est   pas  formateur,   manque d'entrepreneurs,  comme 

manque  l'épargne monétaire.     Le niveau de vie stagne. 

Un  développement  soutenu et  durable de  l'industrie  malienne n'eat 

pas  réalisable  sans  un développement  rural concomitant,   étant  donné 

que   la  plus grande  partie  de  la population vit à  la campagne,   souvent 

au  stade de  l'économie de  subsistance,   le relèvement  progressif du 

pouvoir  d'achat monétaire  des masses,   le développement  agricole et 

rural,   sont des facteurs  indispensables d'élargissement  des marchés 

intérieurs et   par auite,   d'expansion  de l'industrie   locale. 
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La faible dimension du marcile national,  qui résulte de  la fai- 

blesse du  revenu  monétaire  par   tête,   et   du  chiffre  de   la population, 

est   l'obstacle   le   plus  important   au développement  d'une  industrie   de 

substitution  compétitive  et  rentable au  Mali. 

ih dessous  d'une dimension  minimale  que  l'on appelle  seuil  de 

rentabilité,   une unité  de  production ne  peut  être compétitive et ren- 

table mime   si  elle bénéficie  d'une certaine  protection. 

Pour  un  marché national   aussi  petit   que  celui  du pays,   la  poli- 

tique  industrielle de  substitution ne  peut  être  efficiente,   économi- 

quement  et   socialement,   que  si   olle  est  élaborée et  appliquée à 

l'échelle  multinationale,   par voie de  coopération avec  les   pays voisine 

Facteurs de production 

Avec  une  population d'âge  actif de  33% du total,   le   Mali appa- 

raît  comme  une  île économique,   dont   lea  relations avec  ees voisius 

sont  faibles vers  le  sud,   et   l'ouest,   et  quasi nulles vers   l'oat  dé- 

sertique mais dont   les principaux échanges extérieurs s'effectuent 

par deux voies essentielles,   le  chemin de fer par Dakar (Sénégal)  et 

la route  par Abidjan  (Côte d'Ivoire). 

Le coût  des transports  influence fortement  le prix dea   produits 

et à  fortiori  des  matières  importées pour  les transformer,   ou ù desti- 

nation du  marché  mondial,  à  l'exportation. 

Les activités industrielles  ont  tendance  et  tendent à  se  polariser 

dans  la zone de Bamakoj  c'est  ainsi que  84s/e de  la production total© 

d'énergie  est  absorbée  par la  capitale. 

Jusqu'à un certain niveau  de spécialisation en main d'oeuvre  il 

n'existe  pas de  problèmes  particuliers,   du moins jusqu'au niveau du 

Certificat  d'Aptitude Professionnelle,   par contre  lorsqu'on  s'élève 

dans   la hiérarchie  professionnelle,   l'appel aux compétences  extérieu- 

res devient   de  plus en plus  pressant. 
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La richese© 4u Mali «*n matières premières n'est  paa'négli- 

geable,   toutefois,   assez   peu d'entre  elles   intéressent   l'industrie 

destinée à substituer des   produits  fabriqués   localement  à dos   im- 

portations (coton,   arachides»   cannes  à  sucre,   phosphates,   calcaire, 

argile,   etc...). 

.Lea  possibilités d'utiliser   les   matières  premières   locales  dar.a 

les  usines chargées  de valoriser   les  exportations,   sont   plus ;-:randoo 

et   déjà  en partie  utilisées,   par  exempie,   dans   le  domaine  des  corpa 

gras,  huiles de gxain.es  (arachides,   canté,   coton),   des  matières 

textiles  (coton,   dah,   ...)   l'alimentation  (concentrés  de  tomate,   de 

fruits, ...) . 

Le  Mali dispose d'une gamme  honorable  de  minerais,   mais  sans 

plus,   et  qui  plus  est,   ne   se regroupemt  pas   en des   lieux  privilégiés 

qui  appellent   invinciblement  l'attention,   les ressources minières 

sont   dispersées à   l'intérieur du   pays. 

Fait  plus grave,   le   Mali n'a encore (pour   l'instant)  ni   pétrole, 

ni   charbon,  d'où des  importations  d'hydrocarbures}   par contre,   une 

potentialité  hydroélectrique existe. 

L'énergie  électrique  est  encore   pour   les  3/4 à  base d'hydrocar- 

bures  importés   s   la  puissance hydro-électrique  installée ne dépasse 

pas  7.500 kVa,   sur  un total de   29.900 kVa,   dont   la  capitale consomme 

les 84°/o- 

Seul Bamako dispose  d'une  centrale thermo-électrique  complétée 

d'un barrage hydro-électrique de  7.42') kVa,   partout   les  conditions 

d'exploitation  conduisent à des  prix  élevés  du k¥h. 

Le  potentiel  hydro-électrique  considérable du  pays,  n'offre  ac- 

tuellement que   peu  de  possibilités  immédiates à grande échelle. 

Le  développement concerté   et  polarisé,   avec   les  Etats voisins, 

serait,   la politique économique  et  industrielle qui devrait  permettre 

au  Mali  d'asseoir  un développement   industriel  satisfaisant,  qu'il  am- 

bitionne,  contrairement  à celle  pratiquée  jusqu'alors  tendant à  deve- 

nir auto-euffiaant,   en  matière  de  substitution des  produits d'importa- 
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ta.on, cm qtti « *«  poux résultat  néfaste   l'implantation   d'industrioa 

dont   le   seuil  de rtrntabüaté défasse Xaïgeroaût   ^es   capacités  d ' ab- 

sorption du  marché   intérieur,   d'où  lu   déficit p#rraa»«nt   das xadiia» 

tries  manufacturières  et  de  transformation  dea  produits   locaux. 

D'autre   part,   si nous  considérons   l'évolution  économique  du  ILali 

et   l'effort  d'industrialisation,   malgré   la  faiblesse du  secteur   „-se- 

condaire,   ceci  mérite un  examen   particulier  en raison de   l'option  di- 

rigiste  dans   laquelle  j'était   engagé   le  précédent   régime,  avant   son 

évolution politique  et  dont   la  tendance actuelle   serait   plus  souple 

en  ce  domaine. 

ih   1959,   le   Gouvernement   du  Mali  décide d'établir  un plan  quin- 

quennal dont   les grandes  options  étaient   : 

- diversification do   l'économie   par une  amorce de   1'mduatriaii- 

sation  (substitution des   importations  quand  la  matière   pror.iiôro 

existe,  valorisation des  produits d'exportation,   implantation 

d'industries  mécaniques   légères). 

- recherche systématique des richesses du sous-sol, exploration 

dos sites d'énergie hydroélectrique pour assurer les bases de 

1'industriaiisation. 

Des  perspectives extrêmement  ambitieuses étaient   donc'fixées  par 

le  plan»  mais  elles n'ont  pas été  atteintes. 

Le démarrage  de  l'agriculture  traditionnelle n'a  pas eu  lieu,   et 

l'absence de  cet   élément  du  plan a conduit  à la  stagnation relative 

des exportations  (à  l'exception du  coton),   le gonflement  des  dépenses 

administratives courantes,  n'a  pas  été  suffisaient  contrôlé,   et  cea 

deux causes ont  entraîné  des difficultés de  paiement  extérieur,   dont 

des moyens de fortune ont  permis  de  pallier. 

Bans le domaine industriel, une grande partie des projets envisa- 

gés a été réalisée, mais le résultat économique est plus que contesta- 

ble,  car au  lieu de  participer  par  leurs  profits  au financement  do 
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l'economie»   la cation  peu ©ífxaao»,   * oonduit  les «ntreprís&s du 

fiecteur   public  à   vivre   sur ,les   subventions  ciu  trésor   et  certains 

investissements   (recherche minière   ut   pétrolière)  ne  donneront   de 

résultats  qu'-iu  cours  des plans  ultérieurs. 

Le développement   de   l'industrie  risque de  se  heurter à dea   dif- 

ficultés  plus grandes   si   l'équilibre n'est   pas rétabli. 

Le  Mali  dans  cette   perspective  devrait  non  seulement  diversifier 

horizontalement   sa production  agricole,   mais  il  conviendrait de  réa- 

liser une diversification verticale,   qui   permet  de  s'élever dana  la 

hiérarchie des  modes de  production depuis   la récolte,   ou  l'extraction 

des  matières premières jusqu'à  la fabrication des  produits finis. 



^ 

BESOIIS DU MILI EN PRODUITS ALIMMT4IHIS 

M« INDUSTRIELS 
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BESOINS DU MALI   m  PRODUITS ALIMENTAIRES ET  iroUSTHIELS 

L'importance  du marché   est   conditionnée à   La   fois  par   l'effec- 

tif de   .la  population,   et   par   IH  revenu  individuel  des  habitants. 

L'écoulement   du  temps  influençant  ces  deux  éléments,   da maniere  va- 

riable,   selon   lea   régions,   le   marché   potentiel   qui  existera vers 

1975  présentera  de   sérieuses   différences  avec   le   marché  tel  qu'il   ne 

pré a en t e actuelle ment. 

De   son  c8té,   la satisfaction dea  besoins  du  marché  ou dos  divers 

marchés  du  pays  à   partir des   régions   de  production,   dépend do   la 

structure des voies  1«  communication,   qui,   d'ailleurs  ne sont   eaü   aims 

influence  sur   la  répartition  des hommes dans   l'espace. 

D'après les perspectives de la population au Mali au taux d'ac- 

croissement annuel généralement admis (2,6°/0) la population attein- 

drait   en  1970,   3,2  millions,   et   3,9  millions  d'habitants en   ly?d. 

L'analyse   its   besoins  du   paya  en   produits   alimentaires  et   indus- 

triels,   ne  concerne  que   les   produits  de  consommation  et  d'utilisation 

•ourante,   compte   tenu du temps   relativement   court,   imparti  à  cette 

étude,   faute  de  documents do  base,   et  d'éléments  statistiques  suscep- 

tibles  d'êtayer  une  étude  plus  fouillée. 

Afm de  faciliter  la  lecture de  ce document,  noua  reproduirons 

ci-après  les  tableaux simplifiés résultant  de   l'analyse du rapport 

initial  (Partie   III - pages   1  à  26)   : 
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A  -   PRODUITS ALIMENTAIRES ET   INDUSTRIELS 

r 
Produits 

Prévisions 

Consomma" 11 on Exportât ion 

1970 1975 I97O 1975 

Sucre  Raffiné 29.000  t. 42.000t. _ — 

Concentré   de tomates 800   " I.000« 150t. 200t. 

Viande(abattoir  Bamako)              j    5-000  " 7.900" ROO" 1.600" 

(      "              Gao       ) - 1,000" 2.000" 

"       (production rurale) 45.000 " 79.500*» _ _ 

Lait   (raillions  de  litres)                 130 200 - — 

Beurre 1.900  t. 2.200t . 10t. 10t. 

Margarine 700  t. 850t. - 
- 

Huile  (usine Koulikoro) 
6.000 t. 7.500t. 2.000t. 2.750t. 

Huile  (     "      Nioiio         ) 

Savon (Koulikoro  + Niono) 7.000  t 10.000t. - — 

Pâtes alimentaires.Biscuits 250  " 500" - — * 

Vinaigre 125  " 140" - - 

Tourteaux  (huilerie+sucrerie) 4.000 " 5.000" 6.500t. 8.600t. 

CigÄrett©s(million8 de  piècea )      440 480 - — 

UliuwUwa (dulliona de tooiti •)      10 ¿0 
• 

•a« d« Jarel (litres) 300.000 500.000 

Textile(coton.  millions de 
mètres) 50 75 

15 25 

25 

2 

40 

3 

i 

Bonneterie  (pièces) 
FStements^et Confection 
Tapie  (nu   ) 
Papier,   carton 
Verre (creux) 
Pneus  (rechapage)  pièces 
Ciment 
Briques           ? 

Carreaux  (m.  ) 
i 

270.0OO 
25O.OOO 

1.000 
650 t. 
270 t. 

1.400 
45.000 t. 
7.500 t. 

22.000 

350.000 
400.000 

1.400 
1.ooot. 

350t. 
2.000 

50.000t. 
11.000t. 
30.000 

/ 

• / • • • 
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B- BESO DIS DE  L'AGRICULTURE EE  PRODUITS INDUSTRIELS 

r 1BODUIT                          Uniti    Conaomnution   Statistique PréviruuiiB 

! ,1964/65! iy65/66L 1966/67 1967/68I1968/69 I2kiù^ YJAlZi 
i 

.r.iT'iis,   dont   : 

  1 

T 2.000       5-387 3.501 2.738   Ì   3.819 4.7-5 11.06? 

fompoaén  et   nutren . . ii . . 1.707 2.500 5.200 3.800 

tu'.) ItiB iii*t««*««t**i 
ti . . 748 9553 1.0 v2 I.O38 

ii i 246 319 364 1.046 

H 
• • 35 45 02 I.078 

a:s'.;cticidos  et fon- 
T . . . 446 600 70O 1.000 gicides 

¡ T 562 600 620 64O 70-• 

Matériel agricole 

pièce i 6.803 6.137 3.247 I5.903 2.880 4.000 
Curruca J 

10.00c 

amortissements    I    " 

effectifs  utilisables " 

- _ 8.693 9.414 8.78 i 0.821 | 

77-549 83.686 86.933 94.143 87.609 82.848 95.380 

Oulticulteurs 
„ 626 2.058 5.180 1.741 2.500  1      . 

effectifs  utilisables  " _ 626 2.684 7.864 9.605 12.105 32,109 ! 
1 

T'eroes 
„ 1.225 442 353 

503 

786 

488 

55;: j 459           50«J 

amortissements   .... H 518 t>\2 024 

effectifs utilisabl« ÎS   " 4.5«5 5.027 4.877 5.175 5.II6 5.104 5.27O 

Ilf'UCfî 

» 1.772 503 218 81 25 200 450 j 

86 255 280 274 254 231 264 !               } 

effectifs  utilisables  " 2.550 2.79° 9   rX 0^43   t !>-314 
l                I 

2.283 2.824 1 

I 

i               i                i 
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pRCHuyr Unité 
Consommation  Statistique Prévisions                     I 

I954/65 1963/60 I966/67 ;1967/6« 1 L968/69  I969/7O 1974/75 i 

Dabas 

238.7OC 256.931I 200.OCC 200.000 200.000 

I 
i 

200.000 pièces 

amortie jor-.c,ita  ii . 176.645 I82.85O I9O.26] 191.234 I92.III 195.342 

effectii'.j  utilisab. H 1.766.449 1828.504I1902.6ü¿912.3441921.IIOI928.9991958.074 

Semoirs 
H 140 836 285 6 2} I50 

effect if :s  utilisab. ii 710 ,     850 1.686 1.971 1.977 2.000 2.400 

Pulvérisateurs ot 

H 1.826 1.739 1.101 1.12C 2.584 2.000 2.000 
jpoudreuoô.'j 

amortísaer'-jnts   .... H - - - - - 1.826 1.826 1 

effectif«  utilisab. »i 4.169 5.908 7.009 8.129 10.713 10.887 16.718 

Charrettes ot train B 

M 3 I.053 2.373 6.238 

i 

S 

6.5001 
de roueô 

3.576J      4.000 

amortisse»1 ¡cuts   .... II - - _ - _ - 3, 

effectifs  utilisab. II 1.164 2.217 4.519 
1 

IO.828 14.404 18.404 44.7401 

Cribles à arachidea 
II 150 

1 
79 100 

1 
51 100 

amortissements   •••« II - - _ - - - 150 

effectifs  utilisab. II 150 15c 15c 20C )          27S 379 723 

Décortloueuses ara- 
chides 

II - - - I5i >            4ë 15c )         350 

effectif o  uliliwab II - - _ 15: >           20( ;        35c )      1.500 

Tracteurs  a^icolej 
1 avec   èquiponente 

II _ - - - - 50 

¡effectifo  utilisab II 24 

i.  

2-' l             2^ 1)            2. i             2« 1              2< 1           50 
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]UGUE3TI0ìJ3 RELATIVES A  L'AMELIORATION  ET  L'EXPANSION DE  L'INDUSTRIE 
EXISTANT'E 

les principales   industries   exiotantes,   presque   toutes  de  croati.in 

récente, sont  representéis   par   9  sociétés  l'Etat   et   2   aociétéa   d*oce- 

llo rivi e  mixto. 

Sociétés d'Etat   . 

SIEH*' -  Sté.   Nationale  d'Exploitation  dea  Huileries  du  Hala 

30HEA -  3té .   Nationale  d'Exploitât ion  des  Abattoiro   et   Armeros 

SOCOMA -  3té.   Nationale  dos   Conserveries  du  Mali 

30NATAM - Sté.   Nationale  dus  Tabacs  ut  Allumettes  du  Mali 

COMATEX - Cu;.   Malienne  dea  Textiles 

ACM - Ateliers   et   Chant lera  du   Hall 

SOMACO -   3té .   Nationale  dea  Matériaux do   Construction 

3UNETBA        - Sté.   Nationale  des  Entreprises  de  Travaux   Publica 

IN - Imprimerie  Nationale 

Sociétés  d'Economic  Mixte_; 

SO CORAM        -  oté.   de  Constructions Radioélectriques  du  fiali 

LDM -  Energio  du  Mali 

Les  Sociétés  d'Etat  en général,   gèrent  une  ou   plusieurs  exploita- 

tions  induotrieilea. 

Le  secteur   industriel  moderne  comprend  21  exploitations principa- 

les  dont   } existaient  antérieurement  à   l'année   I960.   (Ateliers  Métallur- 

giques  de  Markala et  de  Koulikoro,   ot   Briqueterie  de  Magnambou(Joul . 

Il  existe  également  d'autres  petites  unités   industrielles  de moindre 

envergure dont   il n'est   pas  tenu compte dans   l'inventaire   suivant  (rize- 

ries,  égrenage  de  coton,   décorticage  d'arachides,   petites  céntralos él' e- 

triques,   etc.. . ) . 
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Inventaire   des principales  exploitâtîc >ns  industrielles   : 

.Exp 1 o ì t a 11 on   Indu s t r i e 1 i e Société Localisation 
 i 

Capacité de   tToduci, ion 
Annuelle 

i )   Hu 11 er i o-aavonne ne SNEfffl tioulikoro 10.000 T.  d'hmlo   d'ara- 
chide  bruto 

4.000 T. ¡le  savon 

12.600 T.  du   tov.rtoaua 

2)   Abattoir frigorifique 30NEA Bamako y. 500 T.  de  via::do 

dont   : 

8.250 T. de bovi.,3 

9OO T.  de  ca; rina-ovins 

3cj0 T. de   porcina 

3)   Abattoir frigorifique 
(ne  fonctionne  pas) 

SONEA Gao 3.000  T.  de  víanlo 

4)   Conserverie  de concen- 
tré  de tomate  et  de 

SOCOMA Baguinéda 1.200 T. de  concentré  de 
tomate 

jus  de fruit 400 T. de   produits  de 
manque 

30 T. de  differonte 
fru 11 s 

r:>)   Sucrerie-distillerie Office 
du Nigei hCougabougou 4.000 T. de  sucre   -jranulé 

300.000L d'alcool  de  96% 

6)   Extraction d'essence _ Kéméba 
d'orange 

7)  Usine de cigarettes SONATAM Bamako 24  millions de   boites 

8)  Usine d'allumettes SONATAM Bamako 43  millions de boites 

9)   Combinat  cotonnier COMATEX Ségou 2.050 T. de  produits tex- 
tiles,   dont   ! 

800 T. de fi lé a  de  coton 

I.25O T. de ti3iiü¡3 

(environ  10 millions de 
mètres) 

./ • «. 

J 

1 
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1 Exploitation   Industrielle Société    Localisation Capacité  de  ¡Production 
Annue lie 

10)   Atelier de  tapisserie UH COOP    Bamako 
2 

800m    de  tayic 

11)   .Atelier  métallique A, C . M. Markala 2C)0 mill ion G  de   .*' 

12)   Atcliur  métallique A.CK. Koulikoro 300 millions  do   FTI 

13)   Atelier  de boie a, C . M. Bamako 120 millions  de   HI 

14)   Usine  de céramique S0MAC0      Djikoroni 410-550T de  céramiques 
divero 

15)   Briqueterie SOMACO     (Magnarabougou 3.300 T?  de briquoo 
15.000m    do carreaux 

16)   Carrière de  marbre SONETEA Sélinkégny 1.200 T.   de bloca de 
marbro 

600 T.  de bloquina 

I de  nurbro 

17)   Usine  de marbre  et 
do granit 

SONETRA    Bamako 
2 

10.000m    de  plaques 
de  marbro 

2 17.000m    de  carreaux 

18)   Atelier radioélectri- SOCORAM Bamako 12.000  postes 

que 

19)   Atelier d' insecticides DirectloáBamako 
des       | 

Industries 

6 millions de   boites, 
de eolation   ( 22';cm  ) 

2 millions de   sachets 
de poudre 

20)   Imprimerie Nationale _ Bamako 108 mil liona   do  H! 

j 21)   Centrale hydraulique 
! 
ì 

E.D.M. 

i 

Sotuba 6.800 kVA 

I 

i 
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Exploitation   Industrielle 

Usines  en voie  -i'achève- 
ment 

1) Cimenterie 

2) Laiterie 

3)  Usine de  bois 
(menuiserie) 

Usino  en cours de 
construction 

Tannerie ot  fabrique 
de  chaussures 

Société Localisation 

A.C.H. 

Diamou 

Bamako 

Bamako 

Bamako 

Capacité  >lc   '."^oduction 
Annuelle 

5C.000  ï.   de  einent 

5.OOO  L.  de   lait  par 
jour 

20.000  pi èc03 de cuir 

35•MC)  paires de chaus- 
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Limitéeet objectif• de l'étude   i 

Le temps assigné aux #*p#***. {,4rJml*U «**«*«• 4'élaj&ûrer lo 
x^jor*-initial,   sur lea conjectures  de l'industrialisation, fait 

••ct«uT8,©t entreprisse industriell©«, «saie se cantonner aux analysas 

d® portée générale. 

D'autre part,   les moyens matériels et financiers rolativenont 

restreints dont  disposait la Direction des Industries,   ont  limité 

les possibilités de recherche  et de   déplacement des experts sur los 

lieux d'exploitation,  auxquels  se  sont ajoutées les difficultés do 

êommunication des dossiers induatnele,  bilans de  sociétés,  otc... 

Les  investigations se sont   limitées aux entreprise* UadustXioilßS. 

de   la zone de Bamako et dans un rayon de 60 km. 

Analyse de la_ situation dea industries existantes   i 

Solon lea prévisions du plan quinquennal, et Aaa-.otitÍQnfli l'in- 

dustrialisation devait permettre par sos profita à contribuer au dé- 

veloppement de   l'économie du  paya. 

Jusqu'alors  les entreprises industrielles,  créées  pour les be- 

soins • do   la causo,  ne  participent   pas au développement  économique 'lu 

pays. 

Si nous admettons qu'il s'agissait d'une période de demarrado et 

de rodage des équipements, il n'en demeure pas moins qu'il est constaté 

que sur l'ensemble dos entreprises aucune n'a encore atteint sa capa- 

cité réelle de production, et les calculs des experts font apparaître 

un taux moyen de rendement de 55°/o> dont certains équipemente ne dé- 

passent  pas 35*/0 eie  leur capacité   initiale. 

Les constatations effectuées   sur  le soas emploi  dos capacités  do 

production sont  d'ordre divers  et   las symptômes  en  sont  généralisés, 

et  tiennent d'une part à la dimension des entreprises,   à  l'étrcitoose 

du  marché,  et  au faible pouvoir  d'achat doe consommateurs,  daaa   lo 

contexte national. / 
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Sur   le  plan  organique  de   la ge-stion,   1 ' adm¿ja A« tritio«»  at- àer 

la technique,   1©« dii'ficult«»-»  r««<K>«tré«e dans   In   plupart  des 

Sociétés d» Fît at  sont   aggravées  par  un manque  d'organisation  en  aval 

et  en amont  auquel  se  heurtent   les  rosponsablua  de direction  des 

Sociétés. 

- difficultés d'approvisionnement   lorsque   los   matières  premières 

sont  d'origine  agricole  (ayatème de  coopératives  d'Etat,   au- 

quel  le  producteur semble allergique,   par rupture de ses Habi- 

tudes au  commerce  traditionnel) 

- difficultés d'écoulement  des   stocks   de  produits  finis  (taille 

trop importante  des unités de  production,   étroite^se du marché,    '   • 

faible  pouvoir  d'achat) 

A  l'échelon des  entreprises industrielles»   le probJ4xn* *** 

d'autant  plus  grave  qu'il eat gàat^ilBé  et caractérisé  par   $ 

- 1 • iaterrupiion de  la  production,  faute de  matières  premières, 

manque de  stock de pièces de  rechange,  arrSts fréquents de 

fourniture d'énergie  pour  les  entreprises  tributaires du réseau, 

etc.,. 

- le  manque de contrôle   inter-opérationnel  des phases d'opérations 

de  production 

- l'absence d'un organigramme valable,   la répartition des responsa- 

bilités,   des cadres,   de  la maîtrise,   des  ouvriers  spécialisés,   et 

souvent   le manque de  méthode du travail  et  de production des  ca- 

dres maliens qui n'ont   pas  toujours   le degré de  compétence,  au 

mvoau  de  leurs  responsabilités,   souvent   dano une discipline  pour 

laquelle   ils n'ont pas été formés  (l'administration emploie plus 

de  techniciens  que  l'industrie) 

Dans  le  domaine  de la  gestion financière  des entreprises,   la  si- 

tuation n'en  est pas  moins  grave,   et  l'expérience tond à prouver qu'il 

ost urgent  de  pallier au défaut  caractérisé  du  manque  de gestion 

comptable  par   : , 
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- 1'instituttion  on amont  et  en aval des  Sociétés,  d'uno 

méthode comptable harmonisée,  que  ce soit  en comptabilité 

financière  ou  matière« 

L'état  actuel des  choses  a   permis de  eonstator que,   aur  l'en- 

semble   de à  entreprises   industrielles  et   commerciales  du Mali,   soûles 

3  entreprises   ont   pu  fournir à   l'administration un bilan valable, 

exploitable,   dans uno   période  de   *)  années. 

Recommandât ions   : 

A   i'échkiJjn national,   il  appartient   m  pouvoir  puülic de   pretor.. 

IQS  décisions   qui   s'imposent   on   matière   d'orientation  dos  Sociétés 

d'Etat,   on  fonction dos  options  économiques de   sa  politique. 

A  l'exception d'uno  ou  deux   Sociétés  mixtes  où  la gestion  ot, 

l'organisation apparaissent   rationnelles,   il y  aurait   lieu  pour   : fon- 

eemble  dea   entreprises  d'Etat»   d'entreprendre   : 

- la  réévaluation  des  beuoins  en matières   premières nécessaire:; 

à   chaque entreprise. 

.-   la réorganisation  dea  circuita  et   la  planification des a; 'uv- 

visionnements  matières,   pour éviter  les  ruptures de  3tooka. 

- la  structuration  rationnelle,   et   la répartition des  roaporisalu- 

lités,   par   1'établissement  d'organigrammes  fonctionnels}. 

- l'harmonisation des  méthodes de peation  administrativo  et   ALA.- 

• îère 

- l'amélioration  dee   contrôles de fabrication 

- le  perfectionnement  dea  services  d1entretien des equipóme ta 

(mam-d1 oeuvre  d'intervention  et   atock do  pièces détachées). 

Eh   ce qui  concerne   l'expansion des   entreprises  existantes,   c'est 

avec  modération qu'il y a   lieu de   lea  envisager,   car   las études  ci   JOB 

••onatatations  attestent  que   les   entreprises  fonctionnent,   en moyenu 

à  30°/0  de   leur capacité  de   production   initiale,   et   certaines attoipoot 

à  pein©   33°/e   • 
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AL. r-3  -p.e.   do  ii..t;iuruus. -J  dii'f icuifc.-3   surfissent  dans   le   í     .e,,. 

tv.nunt  normal   les   vi: t r<. t'-r i avo   mdujt rio 11* s,   t;r..uid  nombre  d'enU''.! 

pr .-cèlent   à   i ' cxtar.tsion   -io   leurs  J abrí c , t i-ms »   reçoivent   ,^rt\,n 

prêtj   iu   banquet   i'Etat»   et   augmentent    I.   ce   fait   It;   léíicit   e    .j; 

io   leur  urline. 

i" i'ir  /ilh^r   :iux   extoriei .-no,   parf-.-ie   inconsidérées  des   ';i.t;j- 

;noos,   ui.   controlo.   rlus   strict    levrait   .-'établir  à   l'éctiel.n   • 

hruclun  -k-e   In hn¡tr I.,Oí»   qui   c--r.tr* 1 • r\i 11   J-.   bien-i' avié   -lu     v   ,.-.t 

d'expansion,   avant   l'ouverture   .l'un   ;>rÔt   eu   crédit   jar   les  l . i<\     o 

i' Ctat . 

Dana   le  d-.maino  de   la  ré -rL iniaa ti- i.    ley   Sociétés   ì'ttat,    .i • 

bénéficie   actuellement   -le   1'assistance   toeLraquv.   iu   io-n-1   d'Aide 

Coopération   ( France)   et   du   BIT  (bationa   Hr.ie.-i)   qui   se  s ;nt  ait .to'-.;, 

la   réorganisation   -le   la  ¿{csti-n  comptable   -t   administrative. 

En  ce  qui   a   trait   aux  problèmes  d' a;a.ra>viai armement,   it  tee... 

industrielle  et   le   pianificati -n,   un   er  jet   l'aseistarf.-   tócle-iq. e 

été   présente   au   e ou verri e men t   du   Ila li   par   1 ' OKU DI   (Nations  Unie..») 

sa..t   la  création   d'un   office   corpose    l'an  groupe   d'experts»   cea,.-.: 

le  spécialistes  on  économie   industrielle,   gestion  d'entrenrisoe,   . 

nification  et   programmation de   la  production,   financement,   ¿tule  -•' 

marchés  et  approvisionnements,   orppmio i tien  et   méthodes,   «ntrvti ;:; 

¿renerai  d'usine,   et  d ' informât ino   (Projet  a' Asa istar.ee  Teclee : ..pac 

l'ONUDI  - Rapport  do   base  pare  20 à   22) 

la- 
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Sugestiona relatives à  la création  de nouvelles  entreprises 
industrielles 

L'industrialisation  constitue   l'une  dos options   principales  do 

la   croissance  économique  et  du   proprie»  social. 

Do  tous  les   freins  1«   l'industrialisation»   celui  qui   les  restine 

presque   tous  et   qui   constitue   l'obstacle   majeur   s'appelle  "falbi..«...;, jag 

dea  marchés".        Le  inter c'est   lu   rnéoTio coup tracer   lea   conditions   et 

les   limiter de ' 1 ' industrial isat ion .        cil  effet,   que   peut-on  concevoir 

comme  industrialisation   ? 

- soit   une  valorisation  des   produits à   l'exportation 

- soit   la satisfaction des   consommations  intérieures   (grâce à  doa 

matières   premières   locales,   grâce à  des matières   premières   in- 

portó es) . 

Valoriser   les  produits à   l'exportation,   impose à   la fois  uri taj>- 

provisionnemer.t   régulier des  usines   qui   assurent   cette  valorisation 

(ce  qui n'est   pas   le  cas au  Mali,   particulièrement   dans   les  aracdiuos, 

la  canne  à  sucre,   les   tomates   et   fruits). 

Substituer  des  fabrications   locales à des   importations   paraît 

également  fort   séduisant.       L'avantage  ect  curtain,   que   l'on  utilioo 

des  matières   premières   locales,   ou   même  que   l'on   importe  ce  qui   est 

obligatoire dans  beaucoup de   cas,   cal   l'on fabrique  de   la valour 

ajoutée   locale  au   lieu  d'importer  do   la valeur  ajoutée   étrangère.      là 

aussi  la  limite   apparaît vite,   car   pour beaucoup d'industries   lo volume 

minimal  de production  dépasse   l'importance du marché  national,   pour 

d'autres  industries   le  coût   des  facteurs  trop élevé  entraîne  des   ;.rix 

de  revient dépassant   de  trop  le   prix  des  produits   importés   :   on fa- 

brique bien de   la valeur  ajoutée   mais   personne ne   peut   l'acheter  (al- 

lumettes,   tabac,   céramique,   meuble,   etc...) 

Ceci ne veut   pas  dire que   l'industrialisation soit   impossible. 

Cela veut   dire  que dans   l'avenir  prévisible,   l'industrie  au Ilali 

ne  progressera ni  très  rapidement,   ni  très amplement. 
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Le marché constitue la clé de l'industrialisation; deux in- 

tervention c s o n t p o s 81 b 1.e n : 

a) diminuer la taille duo <:apaeit'a do production au minimum 

reqmo : c'uv,i   un probiere- d' t'volution technologique (on 

vérité :îouvont la technologie évolue un sons inverse ...) 

b) accroître la taille du marcile potentiel offert : un augmen- 

tant le pouvoir d;achat -.ior. rr.acatai et plu:.; particulièrement 

celui des masses payaannec que constitue la majorité des con- 

sommateurs en puissance, k. développement rural conditionne 

le développement industriel, nous ce développement est Ion t. 

Malgré les limi tat ion o, et a::; fremo lu tous ordres, l'induj- 

trie continuera à aller du i' iV i it i..,u lea armé on à venir, vraisem- 

blablement uans troni directions : 

- entreprises de noyor.no importance, souvent basées sur des en- 

trepreneurs et des capitate: extérieurs, et dont loe capacités 

de production s ' accano ion t au rr,:> •cl.-"   national ou de la noua- 

région de 1 ' I f r lopin 0 -e idi.ni aie , 

- entreprises ju. :  a' -ud",. >{•• n*veou airtmanal, petites unitéa 

incapables de ouoeiter oeo, 'ntérêto extérieurs au pays, dans 

l'état actuel de i ' organ i, at i oa .industrielle en Afrique. 

- entreprises do irportar.cu oaf f loante pour nécessiter un marché 

s'étendant à plusieurs Etats ( sou3-r<" âdon), ce type d'industrio, 

actuellement faiblement exploité faute du marché adéquat» eat 

appelé à se développer en fonction dos mesures d'harmonie tien 

et de répartition den marchés que lea Stata ne manqueront pao 

de prendre. 

Sélection dos projota s 

Les services publj.cs maliens disposent de nombreux projets in- 

dustriels, répartis dans dif f.* ••> au a ne; mute-res, à différents atados 

d'étude, en préparation ou séries-:;r e.t «ru/isagés. 
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Dt;  nomureueoe   lifl'icultés   3urit   apparues,   lorsque   s» «at   ivore 

la  r.é e », r» ;> i t é  -i * en   ef f oe tuer   i ' in v or; t a i r e,   e er,   p r u j o t s  étaient  r e ~ 

-. ,rt. ir,    lar;.;   La   -.ajrurt   ;;irti.'   do?   mm i edd.-ros   de   tuteli«-»   dont   c!.^' 

en   e. i.a- rvait   li   ;.rir...i.r  -'t.   '!' oxr leal v i té . 

KéthMo iOf'lO 

L.,1 ,o    de      léVoIopptOraUit     ifl iia.itritíl   intonai i' iFt.'V 

pian  quinquennal,   n'ont   paa  r.anqu«. í'ittireer   1 ' attfciít í.m   it;  n-eebr 

," ; o u v , n ï < ; m o r, t a  C t r ur; go r c i," n i roux Up orter   uno   i 

11 ,j t ; '!,U     i« ali   on   prodipr ait   :it e,   avari tu t-(JE f IíVAí'.CI' 

i ÍCí   ut   uno 

eré h ? 

torue)   ot   mone   parfois   lor.atuii   puro   ... t   nimpiLo   dee   équip' 11. a - 

tfcllc -redi,pal ité   fut   qu il i   o 'J-.-t.    Ili DI' • 

p riti r i pa 

re; «re a on 

i ix  dont    1: viluur  u .it   ,>-aríoia pi e   eon; ,bde 

tt.-rf    im   ?/r>   do rs   oat i mat ione,   do   possibilité   d'indue   ria-' 

t ion   lot;   iö  ¿tatet   associéa,   pour pr .ehairi€>s   a un»' .'a . 

1 ' inventa in Ì (.     c o 3 31 irojeteq   un ana ipse  ne the iiqui 

permis  de  reten ir la e i : i a s i f i o a t ; o r, n u i v ai 11 e 

Io) I rope is dont la réalisât i en r. 

') Projets non ré ilisabloee Pane, la period.. id-') -ld?d 

i. o )   I tro j t¡ t;.;  dont   la  possibilité   «lo  real i. oat ion   'i  été   rot- Oo 
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TAtíLLiJJ   I0 1NVKFT/J13 DE3   PROJETS 

GROUPE 
Ci Ti 

PYEIJ D> JKLUSTHi: 

2,6 í i i 2 o r i e   J e   Z é v i r ó 

?G9 

07 

Culturo  et   torréfaction eie   thé 

oucrerios 

?.r iteren :i^e  lu   to tun 

23' 

271 

332 

Bonneter Hí 

Popetor i e 

- 4 

VeiTfcïo o 

3*0 Mo ri tag« •   d e   Ha t « r i e 1   Agr i e o 1 r 

300 

205 

R-.. civ. na ,=;•..;   d«   pneumatique a 

Mounon I<J 

209 Virouorrerícj 

3D Eau  de   javel 

31? 

311 

Huilurie  do   g-ramea  du  coton 

Traitement   deo   phosphates 

.4 

?44 

27; 

04 

Sacher iti  de   "dah 

Atelier  d' embaílapos  on  carton 

Cons«;rvor le   dö   poi soon 
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GROUPE 
CITI 

209 

TYPE D'INDUSTRIE 

Pionque   de   pâtes alimentaires 

231 Usine  d'impression  de  textiles 

243 

209 

201 

212 

Confection de vêtements 

Mar gar in e no 

Con s e rv e r 1 o C on gè 1 a t i o n d H  V 1 an d e 

Fabrication de sacs en papier 

312 

313 

339 

339 

334 

Extraction  d'huileo  siccatives 

Fabrique   de   peinture 

Production  d e  p 1 gme ri t s 

Conditionnement  de chaux  et   pigmente 

Production  de chaux vive 

339 Fabrication  en Amiante-ciment 

341 

319 

350 

Laminoir (petite profilés) 

Laboratoire de conditionnement de produits 
pharmaceutiques 

Atelier de construction métallique 

382 

384 

Atelier de réparation de Chemin de fer 

Atelier de réparation et entretien de véhicules 
R . r. M . 

./, 
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Io)   PROJETS DON'T  LA  REALISATION N'EST  FAS  SOUHAITABLE 

Au   préalable, lana   lo  tableau  ci-après,   sont   enumeres  les 

projttr.  figurant   .sur   ii   líate  -1 ' inventaire   initiale,   pour  lesquels 

une  t;tud<-!  critique   et   lea  recherches   plan   ou  moins   approfondies 

suivant   les  nt-ct-ysitt»;i,   ont   permis   1G   lue   éliminer,   par exemple, 

lorsqu'existaient    les   capacités   de   production   insuf f isanter»,   ou 

lorsque   le  marché   actuel   eu   potentiel   était  nettement   en desooua 

du  oeuil  minimum d'uno  ua-nt  modern«,   rentable.       Dans  les  conditiona 

plus   complexes,   une   analyse  plue   approfondie   a   permis  de conclure, 

soit  à   l'insuf f mance dec débouché»   (demande   incertaine,  en  repres- 

sion,   ou   trop  hétérogène)   ou do   la  rentabilité   prévisible,   soit   L 

colle  de   l'apport   (négatif  parfoio)   on  valeur  ajouté«   locale» 

Toutefois,    il   appartiendra  aux   autorités   publiques de  ju(.;er 

¡i'il   convient-   de   prendre dee mesures  qui   permettent   d'engager  deo 

opérationo  d'une   rentabilité  médiocre,   mais  utiles   pour  le dévelop- 

pement  économique   du  paya. 

Tableau des   projets  dont   la réalisation n'est   pas  souhaitable   s 

TYPE  D'INDUSTRIE 

Papeterie 

Verrerie 

Traitement   chimique  des   phosphates 

Margarinerio 

Conserverie,  congélation de   la viande 

Laboratoire do conditionnement   de   produits 
pharmaceutiques 
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Analyse  des projets   s 

FAPETKRIE   s   (271) 

Marché   s   Conüomtrat ion actuelle 

l(j70 

1973 

530  tonnos/an 

6%)        "        " 

1.000 " " 

L'analyse  effectuée   par   l'Inntitut  Batto lie   (étude   de   V;6}) 

prévoit   pour   le  marché   lo   la   zone   53.000 t./an,   dont  64°/0   pour   la 

Côte  d'Ivoire  et  plus  de   la   moitié   on carton   ondulé. 

Rentabilité s Le aeuii de rentabilité d'une usine de pâte à papier 

se situe à environ SO.000 t./an, et nécessite un investissement do 

10 milliards de  Ff". 

Matières  premières   :   U-s  ressourcer, forestières  du fell  no  diu posent 

pao d'essences à haut rondement qui permettent l'élaboration de la 

pâte à   papier. 

Projet   en  cours   s   Les établissements  Krupp,   sont   les  promoteurs d'un 

projet   on  CSto d'Ivoire,   d'une   usine  de  pâte à   papier  et   papeterie 

intégrée  d'une   capacité  do   23.300   t./an de  pâte  do cellulose,   u  partir 

d'essences  plus  ou  moins  hétérogènes.     Cependant   un douto   subsisto 

quant  à   la rentabilité  de  cette   implantation. 

Conclusions   :   la réalisation  de  ce   projet ne   peut  être   envisapêo  pour 

los  raisons  suivantes   : 

- extrême faiblesse  du  marché   intérieur  -   1.000 t./an   on  1973 

- trop faible  capacité  de   production-onvisagée   1.530   t./an. 

- manque  d'homogénéité  des   essences forestières  (la   paille do riz 

nécessite  use  technique   spécialisée) 

- gamme  de  fabrication  trop étendue  pour une  production  de  baoe de 

I.5OO  t./an. 

•/ • 
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VERRERIE   :   (332) 

Marché   :   le  marché   intérieur du Mali   est  trèa   mal   connu»   les statia- 

tiqueo  ne distinguent   rao   Us  differente:; classifications  de verrerio 

importée»   et   quoiqu'il   en   aoit   le-  VUTû  creux  ne   tient   pas  une   placo 

iirépondérant c. 

Rentabilité   ;   your   It a  vcrrtriua,   il   n» ex kite   pa a  de  capacité  techni- 

que.       Cependant   les   considérations   économiques   imposent   des  limites 

mínima   susceptibles  d'atteindre un   seuil de rentabilité,   particuliè- 

rement   lorsqu'il  s'agit    k..   produire   un   article uniforme   (verre croujt). 

Une verrerie   travaille à   3 postes/jour   pendant   330  j ./an  poux 

des  raisons  techniques,   et   la capacité   minima  admise.ble   sur   le plan 

technique ne   peut   être   inférieur»- h   20  t./jour  ou   7.000  t ./an qui, 

compte   tenu  d'un  déchet   du   20°/0 nous   donne   0.500   t./in  de  production, 

ce qui   représente  environ   10  million«   de  flacons   Hun   poido,  moyen  de 

350 gra,   et  de  plus,   la   proximité  du   marché  joue  un  rôle  prépondérant 

(transport,   casse,   coût   de  manutention,   etc...). 

Matières  premières   :   IUR  rutières   premières   incorporées  sont   : 

- reib le   ............ = 46e/, 

- calcaire   * 6°/0 

- dolomie « =• €J°/ e 

- feldspath   ... . « 6% 

- soude  - l6°/0 

- groisil  • *= 21°/e 

A partir de   la nomenclature  et   du   pourcentage des  matières,   on 

obtient  un rendement  de  85%,  c'est-à-dire  850 kgs.  de verre de  mou- 

lage,   qui compte  tenu   des   pertes  et   recyclages nous  obtenons  un résul- 

tat  de   l'ordre de  765   kgs.   de produit   fini. 

L'énergie  est   un   élément  qui   tient   une   place   importante dans   Je 

prix de  revient,   car   il  faut   350 kgs.   de fuel   par  tonne de verre. 
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Durée de  vie  du  matériel   s   pour   les  installations  techniques  -   10 

années,   le   renouvollernent   das   fours  -  2  armées,   moules - 6  ir.uiu. 

Matière   primièro  disponible   s   1«   Mali dispose  d'un gisement   de   oable 

v^rnor,   situé  dans   la  région  du   lac  Faguibin«,   c'est-à-dire  à   lOOOkM. 

environ   -io   Bamako»   mais  ce  Hablo   comporto  les   impuretés,   ce  qui   laisse 

prévoir une   installation  du   lavage  et  do  séparation. 

Objectif   du   projet   malien   :   capacité   ie   production  de 403  t./an»   avec 

unité  de   moulage   incorporée. 

Conclusions   s   BUT   le   plan technique  une  unité  de  403  t ./an n'oat    as 

rentable»   car  elle n'atteindrait   que   lo   l/lO d'un   seuil technique 

minima. 

D'autre   part,   le  gisement   de   matière  premiere  ee  trouve   eyeentré 

par rapport   au   lieu  do  consommation  (1.000 km)   si  noua  considérons  que 

le sable   entre   pour  46% dans   la   composition  du Verre,   il   faudra dans 

tous  les  cas  que   la  moitié  des   matières  premières  effectue  tin   : arcours 

de  1.000  km.,   et  dans   le  cas  d'une   localisation dans   la région  de 

Tombouctou,   le   transport   affréterait   le  produit   fini  (coût   du  transport, 

casse,   etc . . . ) 

ih  résumé   de   tirer   les  conclusions  suivantes   : 

- Trop  faible   capacité  de   production 

- Marché   intérieur  insuffisant   pour une  production  plus  élevée 

- Coût   do  l'énergie,   trop  important 

- Localisation du gisement   géographiquement   excentré,   oar ra -port 

au   lieu de  consommation  du   produit  fini. 

- Coût   trop  important des  transports de matières  premières  qeo  lo 

site  d'implantation soit   Bamako  ou Tombouctou. 

-/ 
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TRAiril-.M.'T   L'ì.ìK'
1

' 

Intí    ! . -f .   >    - 

;   I ', i . ) 

• riì-i'i..-  au  Mali   est   théoriquement 

: ,   fertilisation . con liti   i.!,* •    : .r   i •    "  • •   •' '•  " ' ì '"' 

L'íiccroi.-.runtr.t   i-'   it   ewnronr.at ion   Ponte   ^subordonnée  à   : 

- l'aeeroiuuonont   d* u   •.m.nr.i...'   lu   propagande  ot.   de vulgarisa- 

t íwn . 

- 1'éducation    lC.'3    payu'ine. 

- l'accroissemont    i .i .i  mojone   des   services   io  roefaerche   agronomique. 

- la   mi;), à   la  diGpor;»biL,tó    tu   1 » u 11 ! i eateur  ion   posoifai lites 

i' 'i" quenr  -ico   or.^'t; ;:" « 

ee  Marché   ;   lo  marché   ^tu.l   nailon  .»f.*   '.le  3.819  tonnea/an,   et   aera 

avec   le   taux 1 ,   cr.unnce.   juequ    ú«   obeervé   ie   11.062  tonnoa/ar.  cr. 

1975.        Cependant,    11   eet   imparta;.*   •!'•   e:r.,alor  quo   ]_ee   entrais  fho^ 

phatés ne  repréner, ten t   tu.     I"   1 ¿}±_dijS   importât ion a . 

Mat i è r o   pr ernie r,:  die pon j b je   '   H   existo   trois  gisements»   dont   l'enaonfalo 

représenterait   2,1)  ireilliena   do   tonnen   de  réserve: 

- Tamacuilult   (lie  ko.   *h,r 1    Ì--   <U^)   lit  4e  phosphate  eableux~27°/0 

de   ?20r¡ 

- Wadi "Oanchiran   (O  km.   du   confluent  ¥adi   Telemsi)   mime  aspect  que 

le   précédent,   au   lirfpe.ad   erodé. 

- Tin  Edar.   (E.N.K,    Se   dao)   lit   'U;   '}tn.  bien   préservé,   profondément 

érodé  ailleera.   23,3   do   P?0f) 

En   sêperant   lea   Coprultiteo.   par   tamisage,   on   obtiendrait  une teneur 

de   l'ordre de  j6°/0- 

DispembllitéB  des^M5_L"i_1â_H'Iî£_îHJàf:!3PhateS  s 

Sénégal   :   Civé   (ut i Ì leat ion  d   r- ' '. o) 

Iam  Lam  -  ostimatien    •   40  mill-mi do  tonnoo   (exploite) 

Taiba       - " -2Vj " " " (       " )rendo:«ont 

iprfai   ]iva¿,     c-t   taaieaje titro   82 à  83°/o   TPL 
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Higer   s   gisements en  coucher,   le  faible   importance  (lu à.  20  cru.)   es- 

sais  d'application:;  directes  entrepris. 

Dahomey   :   en   coucheu   'lu   lü  rr.,   l'épaisseur  à   ^0°/0  TPL 

Togo   :   réserves  du   cj0  millions   le   tonnes,   reliés à  Kpé'né   l'usine  de 

traitement.     Plue;   U-   l'J  millions   de   tonnes   pooyi t ". oc  en   cou- 

ches  de   ') à  6   m.    le   remerai   titrant   60 à   ?0°/0   de   TH..     Trai- 

tument   actuel,   enrichissement   du   minerai   par   lavabo»   passage 

au   tamis,   et   séparateur  niagnétique,   le  minerai   • .urckand   atteint 

le   titre  le  8() à  82°/0   le   tncalciquo.     La  capacité   initiale   de 

production  le   600.00c   tonnt::/»   a  nécessité   un   mvesl icaernent 

le   11  milliards    ie   110. 

Pr o j o t a   e x i a t an t s dan s   la  z •. > n e   : 

- Sénégal   :   impLantation  d'une  usine  d'engrais à  M'bao    n^iuction  » 

120.000  t./an  d* entrala,   80.000  t.   de  complexa  et   2^.00ût. 

de   superphosphates 

- Côte  d1 Ivoire   s   une   société  au  capital   de  5">0  millions   'le  Pî! a été 

créée   on   196S.     Objets   création  d'uno   uci ino   capable 

d-    . r. T J,, , ,,fl  ,ju  aonor; hoaphate   simple,   fabrication  do 

ou If ate  d' armonium,   mélange d'engrais  avec  ,-granulation 

Conclusiona   :   loa  g i sèment s   nal ions  n'ont   pas  untore  été   o::ploitéa  et 

la situation  géographique  de  ceux-ci   les   laisse  tributai-ce:  do  futuras 

moyens  do  transport,   de   lis per: ibi lité  d'énergie à baa   prix. 

La   faiblesse du marché   mSme dans  une   politique  d'expansion  opti- 

miste ne   pourra en  aucun  cas  absorber   la   production d'un  complexe 

d'engrais   phosphatés  élaborés.       Une  telle  entreprise nécooeiterait 

line politique  d'exportation  1er,  surplus  de   la consommation  intérieure, 

or   les   pays   limitrophes,   disposent   de gisements  beaucoup   pine  considé- 

rables,   en   puissance,   réserves  et  teneur;   ils  ont  également   pratiqué 

depuis   des  années  une  politique d'exploitation  progressivo,   on  passant 

par  les  diver.,   stades  de   l'élaboration,   au   produit  fini. 
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Aussi   serait-il   conseillé   d'envisager  unu   mise  en exploitation 

progressivo   du gisement   lu  plus   ne ho,  ut  de   procéder  dans  uno   ;iro- 

mière   phase  à  son   emploi à  l'état   natufcl   après  un simple  enricLioao- 

ment  du minerai   (lavage,   flot tat ion  et  tamisage),   puis  unouito a.-ròa 

quelques  armées, si    la   conjoncture   économique   le   permet, pr .>oeùor a 

l'élaboration   l'un   oneralo  plut;   complex»». 

MARGARIN¿RIi¿   :   (209) 

Le  marché   :   Lana   l'ensemble do   la   zun«  loa   statistiques d'importatici, 

montrent   uri*;   augmentation  pronom -> ';e   ot  constante. 

Le  Mali   par  contro  n'a  pas   suivi  cotte  évolution   i 

1961 1962 1963 1964        Wj 

IP  t . 14   t . Ì2   t .        23 t.       19  t . 

3ur un   total   de   1 .088 tormos   importés   par   Dakar  en   I964»   lo 

Sénégal à   lui  seul   a  consommé   7l8   t. 

Principales  entreprises  dee pays   limitrophes   : 

- FAR - Cote  d'Ivoire  - capacité   de   production  -  1.200 torme a/an 

- UÎ71 LEVER  -  Shan a - " " '» -   I.5OO  kg./heure 

~   f>roJct   '•   Sénégal         -        "            "             " «=       6OO tonnoo/an 

Capacité technique  de  production   » 

La plus   faib lo  capacité   do   production de   margarine ost    le  9 )0  l^ja/ 

heure  qui   permet   lo  travail  à   uno   equipo  à  raison  de   2.0C0  h./'in,   ^onr 

une   production   lo   1.000  t./an. 

L'huile  d'arachide  très  fluide  nécessite   une hydrogénation   préa- 

lable  modérée,   ce   qui   implique-   un  nouveau  raffinage  après  hydrogénation. 

Le  procédé   le  moins  coûteux   pour obtenir   l'hydrogène nécessaire 

est   le  cracking d'ammoniac 

Le coût   des  équipements  fixes   pour uno  unité de   800 â   l.üoö   tonnes 

de  proluctiun serait   de   l'ordre   de  80 millions  de  FM  (prix   FOB Hurope). 

Le  coût  total   dea   investissements   (fond de  roulement   compris)  atioin- 

drait   200  millions   de   FM. 
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Conclusions   :   lo  projet  d'implantation d'une margarinarle a'avéro- 

rait   rentable â  condition que   3a capacité   soit   de   l'ordre de   l.nOt 

t./an,   soit   3OO  kgs./heure. 

Un  tel   projet   ne  peut  otre  envisagé   au Mali»   dans   le contexte 

du  marché  intérieur. 

Daño   le   caa   lu   plus  favorable,   tendant vers   l'exportation,   co 

projet   devrait  obtenir  deo facilités  au  démarrage,   otre  intégré  a  une 

huilerie et   accepter une   p«-rto  fiscale  pour concurrencer  le   prix  dea 

entreprises  dos  pays   limitrophes. 

ftONSERVERIE DE V1AFDE 

Le marché  de   la viande  sous  toutes   ses formes  est  un  problème 

fort   complexe,   qui   fait   l'objet  depuis  des  années déjà,  d'études   suc- 

cessives,    t'où   1»intervention  du nombreux  organismes   et  expert*   spécia- 

lises . 

Il y a   lieu   de  distinguer   : 

- la réfrigération  de   la viande 

- la congélation 

- la conserverie 

Pour  ce qui   est  de   la conserva  de viande,   le  handicap  principal 

est   le  coût   élevé   de   la boite  de  corned-boef,   en comparaison avec   celui 

de   la  viande fraîche,   qui  plus  est   le  goût  do   la clientèle  africaine 

qui   wet un frein  au  développement   do   la  consommation. 

Les entreprises actuelles  de  Diourbel   (Sénégal)   8OO t ./an de 

cmaerves,   celle  de  Kano (Nigeria)   2.^00 T./an,   pour   une capacité  de 

4.000  t./an,   puis   le  Ghana qui   prévoit   ?  millions  de   boites/an,   ot 

Fort   Âroàambault   (Tchad)  en  difficulté   faute  de  marchés,   font  que   le 

marché de   la zone   se trouve  saturé   et  que  les  entreprises n«atteignent 

en  aucun dea cas   leur  capacité réelle  de  production. 

• / ... 
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Conclusions   ;   Au   Lieu   i'uwiM^r   la   créât u,n  l'une   chain«  do  con- 

gélation  et   cnsurvenc   ie wind.,»   il   serait  préférable   avant  to .-.to 

choao,    i'l-ntruprcndrt   ün   priorité  des  actions  eencrètea  concernait 

la  viand«,   fraîche   ou   refnférée,   pour  que   l'exploitation  du  cheatol, 

insufi-iRir.*--  au   niveau    1,   1 ' approvisionneront    le   l'abattage  et   de   la 

commercial io ition   s« un   ti'uiiv.   amé 1 îuréo . 

LABORATOIRE DE CONDITIONNEMENT  DE  PRODUITS  PHARMACEUTIQUES (319) 

Une   proposition   positi vu r. ;   peut   Ctre  avancée  dans   le  cadre  de 

cette  étude. 

Plusieurs   projeta   do  ce genre-   ont   été  abandonnés  en  Afrique   Ccci- 

ientaie»   malgré   quo   leur  réalisation  semblait   acquise. 

Los  ruptures  Je   charge   subit     par   Un  produits»   le  flaeonnapre, 

I«emballage»   la   manutention  des  médicamente»   ut   le   centróle   k;   ta 

production   par   les  services  de  santé,   et   surtout   1«   manque de   personnel 

spécialisé,   t'ont   qu'un   t,l   projet   n« ap^rtorait  qu'une  valour  aj^Uo 

négative  dans   les  meilleurs   conditions. 
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2°)   PROJETS NPH REALISABLES DAWS  LA PERIODE 1969-1975 

k.;o   projets   lu   cette  partie   présentent   un   intérêt  certain,   ;.ia:a 

il  n'est   pas  souhaitable  do   les   intégrer dans   un   plan   l'industrialisa- 

tion   1970-1975. 

Groupe 
CITI 

i    Typ«  d' Industrie 

272 

272 

h 

.312 

313 

339 

339 

339 

341 

330 

382 

Emballages carton 

Fabrication  de  sic   en   papier 

Extraction   l'huile   siccative 

Fabrique   de  peinture 

Production  du   pigmenta 

Conditionnement   chaux,   pigments 

Production de   terres  décolorantes 

Observât i< 

Laminoir  petita profilés 

Atelier   de  construction   métallique 

Atelier  d<- réparation  de   choran de  fer 

Introduction   :   Les   projet;; de  cotte  rubrique   présentent  un  curtain 

intérêt,   mais ne   peuvent  être  réalisés  avant   1973»   ces  ontreprisco  ne 

pourraient  être  rentables dans   les   conditions  actuelles  du marcile   in- 

térieur,   devraient   trouver des  débouchés  extérieurs,   où ne  pourraient 

être   implánteos,   faut  d'énergie  électrique. 

FABRICATION DE SACS EN  PAPIER  ET  EMBALLAGES CARTON (272) 

Cea deux projeta  industriels   font   partie  d'un même  groupej   il   se- 

rait   dore nécessaire de  ne   pas   les  disooeier,   afin de rentabiliaor 

cette   entreprise. 
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U  marché   des sana   en   papier et   *artonuago  eat  ass*s  réduit   *u  Vali. ^ 

les   importations   -lo   :   I-.picr,   carton,   ouvrages «P   papier le   1-/-2 äi^fs 

1^,2        1963        1964      mó     l^ÈÈ     ±2£L 

W6t.      <Uit.       4?9t.    8t«c)t.     363t.     1.12Ct. 

Les   provisions   4«   consommation   197o/7rJ>  a<>nt   Ics   suivantes   : 

1^70  -  ör;0t./an 1973  -   1.000t ./ari 

La nomenclature   louaniere  ne ventili*   pas  los  diversus cat.;¿ar-o3 

de   papier,   sacs,   emballage«,   «te...   il  s'agit  aussi  bien de   l'a.valopvu 

pour   courrier,   du   cachior d'écolier,   du  sac  de grande  contenance,   xi 

eat   dune  difficile  d'établir des   prévisions   ou d'appréhender   Le   mreLé 

par   type  d ' emba 1 läge . 

En co  qui  concerne   lus  possibilités  futur«*  d'emploi  des  sacs  en 

papier et   cartono   d'emballage,   nous   nous  bornerons  à   mentionner   leo 

productions des   industries estantes,   ou   en cours  de réalisation  (con- 

serves du Mali,   sucreries,   cimenterie,   radio-électricité,   chaux vivo, 

commercialisation   alimentaire,   etc..) 

Conclusion«  :  La nomenclature  des   statistiques douanières ne   fer;;iet   ,as 

de   différencier   la variété considérable  des produits  de  cette branche. 

Compte tenu  do   la   lente croissance  de   l'utilisation  des  sacs  et 

emballages  papier,qui   3e mnif estera  d'ici   1975,   xl  convient   donc  do 

ne   pas  envisager   la  réalisation de   ce   projet dans   les  années, à vonir,^ 

ot   d'attendre  le  développement   futur  du  marché,   spécialement   en co  qui 

concerno   les spécifications dea produits à fabriquer,   et  leurs  prix. 

Extraction d'huile  siccative  (312) 

Fabrique de peinture   (313) 

Production de  pigments  (339) 

Conditionnement   de chaux et  pigments  (339) 

Production do terres   décolorantes   (339) 

L'ensemble  de  ces  projeté  (d'un  même  promoteur)   nécessite un re- 

groupement en une  seule entreprise  pour  des raisons  de  technique) e^  de 

gestion,  dans   le  cas   le plue favorable  d'une rentabilité  positive. 
• / « • • 
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Sn  gén«riif   l'éìabontior.   i- o  e or,   produits»   qui   sont   lee  eor>- 

losiiito    l'uri   ¡roio.t   fini,    i*   ^-ìr.tur-.,   r.     permet   pas   d>envisager 

^tucllt'-'i-nt    Li  cr'MtiM.   U-   i'uUu   <.;f:t reprise. 

Le   parent   tr-o   ree1 ro. ir, t   .les   peintures   au   fiali   ust  un  handicap 

sérieux  au développeront    K    e. ttr.-   ir. iustriu. 

D'autre   part.,   .11   n    :.;   invent irions   le«  entreprises  existante::« 

dans   la  Buu3   région,    le   t< 11 ;ir¿   ;j'établit   comme   suit   : 

- oté.   Africaine   ì' Rxpanaion   Chimique  -  L'ak^r - 1.600  t. /m 

- Usine   i«   la  Seigneurie-                                        " - l.^ÛC  t./an 

•  òtó.   Africaine-   io   Pr.>ìuits   Chimiquws-       " - Non connue 

- Sté.   Abidjan   de   frolmtí   Chimiqueo     - Atiljan - l.)üu  t ./an 

- oté.   Ivoirienne   Po intnrea  et   Cr-1 or anta     " - 1.H00 ./>,  ti      1» 

Projeta   iwiit   ii   réalisation   -o?t  ,iSBurée   ; 

Sto.   Africain*   l'Expansion   Chimique   (extens ion)«Non  connue 

CÔt«  d'Ivoire   (l97C/7b) «2.280 t ./an 

Total   lu  capacitó   à e   production  ronnut- .é.B80 t ./an 

Conclusions   s   Le   nrirché   le   la   sous-rét'ion  ost   largement   pourvu  jus- 

qu'en   197%   ot   r-icm .   oaturé   por   loo  entreprises   existantes. 

En  ce  qui  concerno   lo.-s   mitiéroo   io   composant«, huiles  siccatives, 

matièreo  minérales  coloriantes,   terreo  décolorantes, ...   les   capacítéa 

do  production  sont   trop  faibles,   1-.   prix   le  revient serait   trop élevé 

pour  des   produits  pauvres,    iont   l'exportation  m'est pas  envisageable. 

Laminoir de  petits  profilés   (341) 

L'étude  a écarté   la   sidérurgie  intégrée à   base  de  minerais  du  foi 

ou de  ferraille. 

Jusqu'alors,   le   marché  de   la  sous-région  eat   couvert  par   lea   im- 

portations . 
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Le  marché  <iü«   barrea  et   profilés  était   en   1964   le   1.3.OS 3   t./an 

h:  barrea  «,t   lo  7.7 V?   t./m   ie   profilés,   pour   .a  Mauritune,   le  ôé- 

né^ai   . t   le   M,ili.      Le   t iux   k    pro(:rt;SJi.m   tu  carchi*   laisse   prévoir 

une   augmentation   1«   7°/0   l'w   i-ur   La   barres   ,:t   de  fcs/0  peur   lus 

prof i lés. 

Conclu a ion 3   :   L'évoiutun  du   marché   de   la   a .us-région   Lusse   ur.tro- 

v..ir   une   possibilité   pour   le  Mali   i ' envisager   l'étude   .l'un   pr  je ...    !o 

laminoir dans   les   années à  vor.irj   cependant  une étude   plus  approi-m >:w 

devra  se fuir©  afin   de  déterminer   lu   prix de revient,   la rentabilité, 

1'approvisionnement   en   matières,   la  fourniture   l'énergie  élëctriq  e,ctc. 

4 ce  au jet,   une   étude   sonmaire  de   projet   de   oréati.ui   l'un   lami- 

noir  est   indexée   au  rapport   initial   (papes  3? à  49  partie  V) . 

Atelier de construction métallique   s   (3V-") 

Le  Mali  ne  dispose   pas d'importants   ateliers   de   construction. 

métallique,   mais   de  quelques  entreprises  moyennes  et   artisanales,    Icu.t 

les   productions  sont   aie os  sur   la  raenuioune métal aquo et   la  ferron- 

nerie . 

Bien  que  très   diversifié,   1* équiperoent   potentiel  matériel  dis- 

séminé   dans   los  différents   parcs   d'équipement:;   mutiliseli,   semble   suf- 

fisamment   important   pour   prévoir  du  nouveaux  investissements  en  ce 

domaine. 

Les ateliers   d'entretien  et   de.   fabrication  actuellement   implan té .n 

Atelier de  Markala,   Atelier  de  Kouilkoro,   dont   le  suréquipement  et 

l'état  déficitaire   constant   (fsute  de  co mirande s)   pourraient   après  reor- 

ganisation  subvenir  au marohé  intérieur. 

Conclusione t 

Compte tenu du marché, des entreprises existantes, et du BOUS 

emploi des entreprises d'Etat, il serait nécessaire de ne pas envisa- 

ger la poursuite d'un nouveau projet. 

•/ • • • 
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l*.A   poooioi ï itoa    i'mcrperer  c ...   projet    Uns   une extension 

•i1 entreprise  >.y. is t'û; t.-,.   .ì.-rait   prêterai-le,    îprea   un«   réorganis it : c. 

.t    I'tquiptriJ,    •iJ.'o,uat   oeit   .l'¿   Maritala  ou    le   KouliKoro,   évctoci- 

U.;ru.nt   eoo   fabric ,ti a,o   ,/iurr 111.-ri t.   o ' incorporer   lari s   le  contexte 

l'usine   !..   "atenei   inculi ,   er;  curii   it.   t rano ac t ion  ivoc   1.;   :n,.d 

l'Aile  * t    ! «.   C ,. •> :>'• r 't 11. •• n   f * r at t ç H I o . 

¿telicr   le  réparation   le   ¿herr in   ti   fer   :   (}82) 

Leo   Chemina   k   Ft=r   lu  Mtlt   ne    iiaponont   pas   l'un  potentiel    :.u- 

tériwl   a.: l'it ivt"*r.t   elevé  comparât ive-aent   à   l'exploitation  let:,   Caouns 

li:   For  lu   oériégal,    pui   pour    'i   pirt   tiapoot   l'un   atelier  d't i;t re t ;»;ii 

du   matériel   re Lût ivr m nt   important   lu   l'ait   le   la   separation   't    ¡ ' o:> 

ploit-ation  conjointe   lu  réseau,   depuis   l'accession   los deux  yaye   ... 

1 ' indépendance. 

Conclusions   :   Los  ateliers   lu   C.F.M.   disposent   dt;   btaucoup oui.;.e   éo 

m oyen.s  matèrie- Is   et   techniques  que   ceux  lu   CFS à   Thiès  (Semmai)   qui, 

compte  tenu  de   l'extension   prist»  au   oénégal»   représenterait  une   c.„..a- 

citt   l'entretien  ut  lo   réparation  supérieure»   au   potentiel  matériel 

global. 

fri   et   cas   particulier,   il   irait    1*   1' intérêt   les deux   -'.tata 

qu'un  accord   intervieni:*)  entre   les   deux  exploitations  pour   1 ' '»a +rctzo!, 

<-t   I:* réparation  lu  materiel  roulant,   ce qui   aurait   plus   rentable   .our 

l'une et   l'autre  des régies. 

Cette   alternative  n'exclut   pas   la  possibilité   pour  les CFT   .'«en- 

visager  un   pi ari  beaucoup  plus   moleste  de  renouvellement  et  le   roder— 

nisation  de aea  équipements  en  matière   le   dépannage et  le  petites ré- 

parations . 
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PBCJETS XNT  LA   PO5313IUTE DE  REALISATION à  ETE RETENUE 

'ine    'i'--ru*'- ro   ft i, i   pnrr:.u!   ,l'é i loirv r   les   projttn qui  r.c 

,ii;r.ui!,t   , is   rentables   pour   1 f-c?   raisu".:   indiquées   lana   la   n.bnq .c 

¡;>r > et-1er. to ,. 

II  no'jii   rfrtt-i   lune   lft  projeta   peur   lesquels   des   j.ussiL i i i ni.; 

<io  réa ti.-.at I.'î,   ;;î nt   retenues.        Ces   ,.<rojots   sont   s 

OROUPà 
CITI 

• 

Type   d' Industrie 

?04 Connervorio    1%:   ;oioeori 

2Cb H i z e r i o   i e   Sé viré 

20e) Meunerie 

?07 Sucrerie 

209 Vmaigrono 

?C9 Cuitar«   et   torréfaction le   thé 

209 Fabriqua  de   pâtes  alimentaires 

231 Usine   d' împrosaion   textile 

231 Egronagc  le   coton 

2)2 Bonneterie 

244 Sache rie do  -iah 

}0û Ruchapago   lu   pneu mat iqutu; 

312 Huilón o   io-  graines   q0 coton 

319 Eau  do   j.avo'l 

ÌU Production  do  chaujc   vive 

339 Fabrications   un  imiante cimont 

360 Montage  df  matériel   agricole 

384 Atollar  lo  réparation  et   entretien 
• le véhiculen 
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Conserverie  J<J   poisson   i   (2Ü4) 

11 i.'i.;xu;t' pos -m fiali -le '.uaservuriv.' de poia-oL, , >. -.-ol'ic- 

ti;n lu W pÔ*»h« fluviale est oatunét-1 à 100.ÛO0 t ./ari efeoo.., .ont 

unti  ¿>artu;   .'fit   'àutocunoomjrióe. 

Jusqu'alors,    U   produit   de    ii  piche   fluviale  du3t.i,i    '     'i  com- 

me re j a 1 isat ion  subit  uri   traitement du  conservation »elee   U..3. oethod-es 

trad itionnellos   (séchige,   s ilare*,   fumage). 

Faute  de  moyens  et  de   connaissances  élémentaires   'I--,   t colliquo 

et  d* hygiène,   une  granit   partie   do   io   production  subit   de:   altérations 

iu cours  di    son  transport   et  de   na commercial laation. 

Les  Nations  Unies  (F.A.O.)   ont  financé  une  étude   .-/ir   J -.   conser- 

vation   on  boîtes métilliques de   certaines  catégories   de    •oiaaoea. 

A  l'heure actuelle   dea  essaie de  conservation  et  'io vulvari na- 

tion   ont   donne  des  résultats apprécialles. 

Il  n'existe  aucune   donné  statistique concernant  ce t,onro de oon- 

sorve,   puisqu'il   s'agit  d'un  produit nouveau. 

Recommandations   : 

Le   projet  apparaît   donc rentable  ai   les  conditions nei vantes  sont 

réalisées   : 

- fabrication  au départ   dans   un cadre   semi-industriel 

- vulgarisation à   la  consommation   intérieure 

- recherche d'un boitage au  prix le   plus étudié 

m prospection  commercialo des marchés  de   la   sous—région 

- extension ultérieure  de  la  fabrication  industrielle 

Rjgerie de  Sévaré   s  (205) 

Le  projet da traitement  du  riz  par  étuvage  est   un   orojet de 

l'assistance  technique  Smo-Maliewio. 

Le  caractère  confidentiel  àea études n'a  pas  pormin  aie.  apports 

d'en  avoir  communication. 
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Ce pondant,   il a'agit   d'une   industrie   inexistante au   :iali, 

qui   aurait   pour  L f fet   o3.wnt îel   la  valorisation   do   la  production 

risicolo. 

bi,;n  qu'il   s'agit   l'un   aiiment  do  Dase,   qui   subira  une   trans- 

formation   et  donnera  un   produit   do  qualité   supérieure  dont   lo   prix 

sura   lógèronent   supérieur   au   produit   le  consummation  enerante,    le 

marché   întérnur absorbera   la   production   do   cette  unite. 

Le   projet   : 

Payi3   promoteur  s 

Financement   I 

Localisation  » 

Capacité   de  production 

Chino 

Acqui a   ( "tu  moment   de   l'étude) 

otvaré 

? à  8,000 t./an de  riz étuvó 

Meunerie s   (PO'j) 

Le Mali  a   importé   en   196),   7.020t.   le  farine de fromo,;t   et 

14.680t. en  196!?,  mais   l'on   peut  estimer  que;  la   consommation  no; cune 

.annuelle se  aitue iux   alentours'  de   10.000   t ./.an. 

La production de blé au Mali est actuellement estir.ee ... 3. ..01./ 

.an dont 100t. seulement surit commercialisées fiuta de débemenos inté- 

rieurs et de moyens de transformation, rette production agricole peut 

so  développer  si   le cultivateur  trouve  le   moyen  d'écouler  aa   production 

L'implantation d'une   minoterie no correspond  pas à  un besoin 

d'expansion économique   basé   sur   les  marchés  extérieurs. 

Il   s'agit   avant   tout   d'utiliser un équipement disponible   aur   le 

territoire   (entreposé   aux  ACM de  Koulikoro)   objet  d'un  accord   do 

fourniture par   la Tchécoslovaquie. 

L'équipement  lisponible   a une  Capacité  de   9«000t./an do  bit'  dont 

?•/,  ie  riz. 

La   localisation  de   la   minoterie  serait   t   Tienfala 

Les   investissements  en   génie  civil et  montage seraiont  do  l'ordre 

de  240.000 millions de  FM. 
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Recommandations   » 

C'itipt«  tenu  que   le   Mali  dispose actuellement  d'un équipe»..ont   de 

minoterie d'une capacité   -le  9.000t ,/ar.»   entreposé  à   Koulikoro,   il 

serait  souhaitable   «Je   procéder   s 

- aux études   et   au   montage   io  la  rr.inotorie 

- à   la  relance   sur   lu   plan  agricole de   la   production de blé 

Par ailleurs,   dans   un  premier stade,   le   démarrage de   la  r.ùnctono 

pourrait s'effectuer  avtc  des  «lréak,s  d'importation. 

La réalisation   de  co   projet  offrirait   les   avantages suivants   t 

- emploi  d'un  équipement  disponible 

- autosuffisance   sur   le marché  intérieur 

- création de   23  emplois nouveaux 

- développement   (même   modeste)  du  secteur   agricole 

- amélioration   do   la  qualité  dos farines   panifiables qui,   actuel- 

lement   importées,   subissent  lea altérations  en  cours do transport. 

Sucrerie   :   (£07) 

Le Mali  développe   atsul  son  industrie  sucrier e   avec  l'assistance» 

tochnique de   la  Chine»   et  ne  participe   pas à   1'accora sucrier  de 

l'OCAM,  signé  lo   2?  juin   1966. 

Des plantations  de   canne  sont  en   exploitation   sur  les  torren   Co 

l'Office du  Niger,   «t   urne  eucrerie-raffinene-distillerie  est   ir.plantéo 

à   Dougabougou. 

L« capacité   de   production de cette unité   eot de 400 tonne a  do canno 

par  24h.,  soit  4.000  tonnes de  sucre  par an. 

Mise en service  en   octobre  1966,   la  production  au démarrage  n'était 

que  de I.050 tonnes   lora  de sa  première  campagne,   et   les  canipauiiOB  sui- 

vantes n'ont  pas  donné   les résultats escomptés,   la  sucrerie n'a  jus- 

qu'alors atteint   sa  capacité de production. 



Quoiqu'il   en   aoit,   un   retard   considérable   est  constaté  da».a   »o 

domaine   de   la   production d>-   la  «arme   à   surre,   malgré   la  faible   capa- 

cité    ì ' abnorpti nn    i>.   la  oucrerie   de   L> aip-abou^ou . 

Lo   projet   id implanter  uro   ,?».conJü   '.onité   io   production   liia   da 

région    le   SiKasoo,   apparaît   «orrre   acquia,   niais   la   nul turf; de    in   caïuio. 

à   sucre   dans   cette   région  aembit    comj. remise,   et   que   l'implantation 

d'une   unité    te   4.000t ./an  soit   contraire  aux  données   technique:;   l'ai. 

numi   de   rentabilité   qui  rie   peut   être   inférieur   â   12  ou   ISP'd-  torneo, 

Re a oui mandations   t 

Si   nous   considérons  que   le   pay3  veut   subvenir à  ses boooir.a  ciana 

les   prochaine» années,   o© qui   est   pou   probable,   car  dans ce   lapa  UQ 

temps,   seult*  une   unité   le grande   capacité   (15.000  tonnes)  nur a aoa 

•han«ua  de  s'implanter. 

Des  études   sont à entreprendre   ou à   terminer  avant  de   prondro 

des  dé«is ions   : 

- études   agronomiques 

- études   l'aménagement  des  cultures 

- études  de  rentabilité  comparées  dos  cultures 

Ces  étudea  doivent  être réalisées   par des   instituts spécialisa 

Vinaigrerie   :(209) 

Eau    de  Javel   i   (319) 

Ces deux  projets  peuvent   être  associés et   intégrés en  mie senio 

entreprise. 

Nouo   pouvons   considérer que   ces   projets  sont  à  classer  dans   La 

catégorie  de   la   petite  industrie,   dont   les possibilités de développement 

présentent  un  intérêt certain dans   le  développement   industriel  d'un 

pays   en voie  de  développement.        C'est   dans  l'optique  de  la  multiplicité 

de  ces  petites   industries que  les   chances sont   les  plus grandes d'en- 

trevoir un»-   promotion africaine   d'industrialisation,   â condition  qoo 

les  promoteurs  trouvent   l'aide  et   l'encouragement  nécessaire  auprès  de 

leurs  administrateurs. 

./... 
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Vinai.grerie   : 

Marché   i n t e r i c u.r   ; 

Le   marché   actuel   malien  est  éviimj   à   environ   13O/ir>0  ton.-tu, 

an,    ie   taux   It   croissance   -le   la  demande   sera  approximativouX.it    Lo 

13°/a   l'^- 

Le   projet   ; 

Conçu pour  une   production   annuelle  de   3001 ./an   le vinai ¿pro 

-l'alcool   titrant  A°/0   d'acidité,   le   projet   dé passeri   largo .ont   'a 

domando  du marché   intérieur   dans   los  premières   années  de   l'exploita- 

tion,   mais  trouvera  de«  débouchés   extérieurs  vers   1er,   pays   lir.xt.oo,dios, 

L'étude  du   projet   prévoit   opio   L;   prix  do   commercialisation   locale 

du   produit  sera  eoncurreneiel  à  colui  du   produit   actuellement   i. ,-crte 

et   présente   i1 avantage   de   participer à   la   valorisation  d'une    ru-odeet lui 

locale qui  est   l'alcool  de   lu  sucrerie de  Dou^abougou   (environ   ,;\ .   • 

litres/-in d'alcool  à   96e)   à qui   il  son neceaeai.ro  do trouver  u....o-, 

dé b 0u ché s futura. 

Av ai i t age s du pr 0 j e t   s 

- possibilité  de   promotion  d'un  m lustrici   malien 

- substitution  des   importations 

- valorisation  d'une   partie de   la  production  d'alcool  local 

- création  d'emplois  nouveaux 

- perspectives  de   création d'activités  annexes,   conserverie  00 

cornichons,   oignon«,   etc.  et  fabrication  de  condimenta. 

Recommandations   s 

Une vinaigrer ie  est   lo  typo  même  de   la petite industrie  dont   les 

responsables des services  publics doivent  avoir  conscience qu'il   lotir 

appartient de développer,   de  promouvoir   l'investissement  privé   „alien 

et  de   lui apporter   l'aide  nécessaire dans   la  réalisation d'un   pro.ict 

de  petite envergure. 
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Culture  et   torréfaction  du  thé 

Il n''i,-;it l'un prjjct i » assistance tecluiiqu« suio-^-iJ -a. 

lo i in-metooont ótüt acquis antérieurement ni change "oo, t . . . 

irojvornerr^ntol   on novembre   19^ • 

Solon toute reservo, étant ,u mé le caractère cüi.f i 1 -'. i. 

l'étude, Ivrs invoatiooomorits seraient de l'ordre lu Ti'..* 

sterling, la fabriqua située ou soir, .lu la ferme- lo Far;; ....:• (, 

3.0 le Sikasso). Les essais dt, culturo auraient donné led ; 

positifs, le repicaba com wncé er. ìySfì pourrait donner le» v- 

on   1970. 

la  construction de   la  fabrique   est   prévue  an   196>/ i'f • 

la   capacité  du  production   annoncée  est   de   lOOt./an  do  t 

raffinage . 

't.   'i,.* 

i Ol     li- 

1..ivren 

I. •   To. 

Oilsioitats 

.'.•..  ' to=to 

."•..; ne 

_.;,   nous 

•••  . ay-* 

o   3    ' 

Conclus lori s   z 

Compte  tenu lu caractère  confidentiel   du  cette étuoe,   .. 

pouvons   noua  prononcer   sur   la  rentabilité   du  projet,   tonto. * 

pouvons   «n   conclure qoe   la   production  couvrira   les beso,.; a 

apporto!-*   un.-  valorisation   certuoo  de   li   ma m-d' oeuvre   (2 

ouvriors   por nom end s et   saisonniers) . 

Fabrique   do   pâtes alimentaires   s   (209)  -  Biscuiterie (21,) 

L©   marché  actuel  ut   son   évolution  possible  no  permet    .,...   i'onvi- 

sao;or an   projet de grande  enverare,   ce qui  intégrerait   eotte-  entre- 

prise dans   le  cadre des   petites  industries. 

D'autre  part,  on vue  d'assurer uno rentabilité à  eut,o  o trc/ri3c, 

il y aurait  lieu d'y intégrer  une  petitu  fabrique  de pStes alimentaires 

Le  marché actuel  intérieur  malien est  de  l'ordre ile  1A« ,9  120t./a» 

Le   seuil do rentabilité   peut   3tre atteint  par 1' 'instailotico 

d'un équipement de 250 à  300t./an,   dont   le  coût  s'élèverait   L envi- 

ron  60  millions de FM. 



^ —                  «           _     ^                                                                                                              -r                                                                                                             -                 1^ •*" 

--' 

-    43    - 

\ 

<*uar>t à   la bi*ouitwi«.l*  Pi^a  Petite  unité   lu  fauo^i^. . r. nfe 

pourrait Str«  iRX¿rieure o  4.:-  t./x  , t   U ooÛt  ^à wp^v.,,.., *  wt 

r.-.r:i.,  , i/il   sortit   ì     ì'orir« do -2 IOìIììOOO   i*-   FW. 

Reco..-.'.-in ioti «.0.0 

*«..  n j-l!lS   l-.;   ci.ü'u   Iv.   li   ¡«rin.-jìt,   .'tul-,   -oo^-t«;   t-nu     . 

,»,,.   „,   t  -„tj.it-,   c :3  ui.trt.-njua  oor -íoo.t    f-j   copeco    u.   t ,. * 

dt'n   ucoos   b    i 'òche i »I,   lac li . 

I,o   f   r:cti>.i:t,t!.Mit   sé : arc   li'   e:   u'uriw   beo   uai:..;0   ;.«.     «     •     • ootu-r 

qu'un  ra:.:,«ni    le  coutil  i'ublo»   ut   Ks  Koultots   >o   .'-.-" -    •. 01- 

tl!,.t a   la   ,rulM.c,p   il  .^r-i.t   .r   fJr.ibi      le   .«coniai     »      b' . r tt • on 

ìi>;  r, «   li.ux   potiti  ur.itón  i   l'i     moUn»...,   co   qui   aurot 0 O.Cl- 

pi!  objectif    ie  réaìioer  me  uccuouu  ii©Xtao/va   *ur   1-a fi':u.i¿ 
•', ;j    . «a— 

licm,   . t   .i'irblior.r   la  rent.it i li U   io   i> ..,ntr^.rioo . 

Usino  d'impression   tuxtilt-   •   (¿31) 

...;   il Lo  »bili   no   po3oMo   ¡.as   d'uoir,    1* irvronsion   tdxt,L,.,      o 

«xi3to  à   l'heure   ictuoìlu   un   iv .„: t-projot   boa   MibUase  ,,i.: . oo.br©- 

vi 1 it..   r«xun i en   ( Franc J ) 

Avru'it   projet   : 

Montant   doo   invosUssenont s      s   1  nil Hard   de   FT. 

Cbvaeité   io   proauction   :                Vb à  i>  rollìi ms   .1.       to,o 
.0   t13sua 

3 oilliwns   du   mot res   v:  db ,,,,. o..t ;o  ovuC 

un  t iu:<   d' accroisse, .or...   . •. 1   \ 0   l'an. 

i'unitë   principle  d,   production  admettrait   uno   lai', c, o ..'o   r.Ocm. 

.ivoc  un«  gamme  de 8 à  12 couleurs. 

Matière   première   s 

<5„;°/e   importée  d'Europe 

50°/           "            l'Afrique. 

Effets   óconor.àau^s   : 

. "... 

AbaiBBommt   du   prix  le revient  -le  4Ó0PM   lo   mètro à   37- 



H o c o miiirji luta • : i s   : 

LA;.;   ,tCQùl du 41AX  ^v>wur»"**.wxit   ji^toïTiiiiiT   entr«,   lo  »rcxtvwr.^...* 

•   t      L.'.i 

¡iu i van t • 

• t.. .j r •t   ;.•  ..f^-n '.' t li    Ì    ••<    i V. - i  t i    'ir 

- rr '--î i n%    i<    1 ":   "t   ii     «.l'pi    1-'   '••   ''•'    "-*•/ 

- ri.^'.'tt    •   . i:-.c-:   îJ   ;'ïur   i.".'   bór/1    c   ;•   în-iua t riel.-,     t   ..     ;• <_ 

_   v-A'i-. —.ti   r.    ' i    i t   :-r •• lu <• t. T . ¡ri   1 e. WJ,    te   C'îA   OU   1 ' Iî    lv  t 

11! i e   nouvelle   unit,:    1,    l'nutuio   «-t   tl;).:a,'r   o « in, 1 ü t. or 

Cufuu":'.!i no   proiuit   '¡ut    :•. »   tie.  -J.'   !..   , .tito   ] uv«^r,    \^: 

o.   pr*t<-> t   ,aa   à   i'irepree   loi.). 

E^xn inac   lu   c t   »,   s   l P 31 ) 

r c   ,..r t,   no   ni.;C. :it-    !--%.»   1      'i     entire«.     Ii  s'o.ir- 

invtntn;:tì-':i.t   lu   i'.n-i   l'aie   • t    :-.   ('o >c«r »ti-n   iinnnçaist.,    U 

CFDT ...jt   K   , roi.iotour,   le  lin Jicn- ,*.t vn<rit   i'ftrt-  apprau-i . 

Bonnet^rie   :   ( 2 32 ) 

Le;   projet   1' iP.pL-tntition   l'une  e:; lre;,ri je   le   cunfu'ti..¡: 

rietine   —t   l'objet  d'un   ICC' r !    1 » uso lot once   technique   -i tr ; 

malien   et   l't  République   Populaire   i-    C)rée,   qui   fournirait  è 

•r-ituLt   Ieri   équi^oponts  matériels     t   i'ujin«,    U   Nia li   jurait 

Charit;   lue.   invent leoiementa   it   jen le  t'/.'il. 

Cjm,)tu   tenu   lu  caractère»   particulier  db  cet   investis.«  • 

projet   'ip^ellc   peu   le   com--entoures. 

^e 

t,    :o 

H u e o rai .an la t i on 3   ; 

Lu pran.oteur   tonvi3a(;u  dano   un  premier  stade  ant   pro.lue Lu; 

- Gì iuta  iemi-manche     :     75.*>°° ui.it«'s/an 

- !%uilots s   12^.0è-0      '* 

- Pull-over3 :     ^G.Jo-i; 
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la „,.„4„»,*10B .iav-mlt  »%i»« d^'M** da" s  «*a  second* an..o o   .» 

.Itm/irr-if-i*    li'it:    i ''itt,-atr, irò   la   -   uii    ---  iaa: t-tt i 111 ».: , 

'••.iut.r<    ;rtrt,   il   a.:nit   ;,rétY r- ,t   Je     --"lifi<.r   iu   . u.     -            a 

¡,r ; action    ü in    :n   .¡»tufiin.    I-..:   --• OOüI.'í   niuux    uiaptúa   i.   .   c     .„    - 

iVitcuX'-;    tiTrictitaa,   o* t.-.-s L-â- li ru    . 

-  ciKí-K.ts   ruurha;uu.a      ">    1 : '. •       ar, i în j/--.n 

-   rï.li. n.;   ,-csir   L--.a   -a;             :    i  "  • 

-  s; 11,»,;   ,,o.jr   Loa ,ea             ;    la. .   - •- 

- C   maa, ttoa                         -      aa         ( • r.i lnr t J M.  ¿vcntuuii.. 

oacheriu   -la  1 ih   :   ( 2/" • ) 

L-,    |i;cj;ajn   1c   la   creiti on   i'*n:,.   J-Ciauriu   ..i c   ti^ia  a.    -    -03 

iuraa  est   aubar lunnéc  à   lai   caricj.ua i -a   :..s   ut-   tua   UírranaaO. t> - '   '-- 

r.mci'os   t,ar   lu   Fond   européen    le   Du viluppo" uiit   qui   ip-porto   .a;        ,o 

financiero   a   technique à   l'étude   et   i ' m iustr lulisaUan   loj   .: - - :oai 

iure3. 

Xu  â   présent,   m-uj   :.ouVv ru  M.v.ji.ar   le H   -llffúxaa.fe.. "        aje,   i0 

ce   t)r'»,]«t    ; 

Actuellement   ;   ivXpOrimunt.itioi.   le  cultura   lu   i-iL 

l')69                     :   vuli/insat un   et   -aaa    .¡r.   culture 

l'J7r-/7i               !   .'?tudo   du   tfcchnn-uo   inludtri ; 1 ^   ¿*-   tra:.j.   a   i.r-.i 

dua   fiures 

I-HA/VJ              >  Réalisation  du   ,rgut   industriel                                                                          , 

Stade  actuel lu   projet   ;   projet  en  c-.-ara   i ' é Hb-untion 

ilontant dos  inveatiSiiomontJ   prévus   ;   <?c;4   millions   !«   •'* 

Capacité    ta   ;Jo taction                             »   ¿.620   t ./an  d.   ; xaroa ... • Aorteu 

Capacité  iu   airclié                                      *    i.^   t ./an  un   V 7 ' 

Recomnaralations   s                                                                                                                                                 i 

La  rualisition   l'un-   aachene   tu   lah     at   1 • ur.  dus   ,-a  ..,»:,.;     -;J 

pluB  avantaßoux,   nvtìc   ceux   de   H   transformation   '-^   nrodu:U   :  accalca 
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(arncìiid»«»   m,   coton,   etc..)   car  il apportun  uno  aide  au   ^Ovo- 

lo; ;•...,.;. r   rur :. I,      rouir, r,   *:,   à   ?   ici.»   Á Lu.;    lo   vil»;iix  .-ijout,"«.   ..       , 

.-•   ii. ut ivitf',   .,uo   ,:,.i   i.. u   ¡oitiòroo   pre aèn^j   ¿t:ii«nt   ir;; r-rt< -o i » 

tkefictp iLl<.;   io   x;riOU:.iatiquert   t ( j' 

:.rt .t . ou i  êvT .1 uéo3  à  unvi u o i 

:r i ton   ~ui 

ItUÏ rocl.:it -p*e. 

ut 

.]'      i 

í «..;;•)   ir:]s< >rt • tier, s 

, ai v umita q u >. ; a / on.,   c. 

Il,    t'iUZ    l* JT'jlSH: ridi >jrii . f   1 ' i c ]   2  à   j   "ii: Ou- 

r...nt'u..¡i 11 té   d'uno  untre   ri 

rech-i'iiir;ct 

eut, iro'Juctioji   u- toi 

ropouit i.iii   t1 oquip«_:'"...;i.t teller   'le   ta   3tt Mis t.. 

aùt lKrriant.   ( A11er appuie   FóléraLo)   enirerait   iv.'C   li   capacito lie- 

ti en   envi frique 

Le   nt/rivi tout    ie.i  investisoenonto r il t   U-   l'ordxx   i t-   ¿;.   . u 

FM, 

fVuio   il 

>nt   à  i.r.'i/iS'ü'er 

,-it   i'uni . e t i t o  UT: i . t   le   ; ;t c .lu c 11 o r.,   • 1 «. 

. 111, iru. lus trie à   1 i   .! i npo aiti, n    l'un   pron.oteur   privi 

~   intuí-ration  à.  un  óvontuoi   otoJj-er   le rú pariti on  mû can. 

Ti  Rt •u.   ti 3     ?r ¿Í13 ; >Ort 3    M.l 1 1 olio 

«titret    t li     pFi :t  rt a 1, un   uii'-   oc on (: ri le   le  devises. 

ti,.fi .1 -i j  nu. uv o jux mo   I;',M .rt   lu  v-'ltur  ajout r :„...„ e . 

Huiieri...   io  Ljruino8  ie  coton   i   (312) 

L't'tuk,.'   l'uno  huilerie   lo  crames  de  coton  est   fxnot.cóo       ¿    to 

Fon 1   uiro1iécì;    le   Dóveloppe::,ont . 

Sto U;    tu   projet   ï   on  cour.î   1 ' ó ioborat »on 

îtunt ir.t   dos   iriveot ir.oU',t.îi tu    "   ¿-t..   tra 11 i..<i:.J   de   FM 

Loe-¡.li aa ti on   :   uiono 

C"pp:iCitó  lu   traitement   ;   lu) à   12.tut0  tonno»  io  '.T:UI.UJ 

Fin.-iiiCoiTK.nt   î  à   rochorfthor   (Banqueo.  Internatian.ilun,   .;r.      o 

privó,   Fond   d'ulte,   ote.,,) 

Le   -projet   ru prò sento  an   irtórCt   cortoxn,   dans   la r^Ci erc.e   d :   lu 

viloi inati..uo   loa   produits   locaux,   ot   lo   développement   du  riliou   .o--pal. 
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'¿au  ie  Juv'.-I.   s   ( -> i -•'i 

tv   _ r pp t   ;.tfu+   vtr<" associli  . 

re   • -.i-1   r .    li   .•*,'"    *-•   '; <:   if ^ ' * 

«v.^ui .i<»  1«=» vmai¿.reriu i,ee 

lucí,, i   Ctad<-   ie ton-, uore   i   i. 

il".. Luc-ti u,    .....   c'gux   viv< ( Hd 

ev ..>.-..j, t ..'a r i i t ì • -v pot 

e.ruf ..(-li   !u   " iê  '• ri    o,   ] •  »N1)')! , 

La   va ) t.irti ih   lo   P.aux  viv.-   _ rovento   m.   ii.tdfêt   oari.o.r:     ••   ¿ 

K   Kill   ou  a  a   u ti J iB\ti ;n   ,.r mei ¡-il ••   L.tertìs.ì.jfut   h    tâtirr.o.it, 

lea   travaox   publics,   1 ' i. .riculturi:,   etc.   . 

dee   production    !••   chaux   v:vo   existait   à    l'dtat   art ) aanal, 

partir    'G   caqui Ì iapaaa   extraits    lu   duer,   cea   petite.;   praluet,     , •• 

oi.t  été   successive; Grit   ib -yaJenaé< af   i •»• to   'te  ror. t ibi lite   d^.   c>,.   - 

citée    «<..   pr aduction   ¿t    le   ! a   -paalitó   ; d d i --ere   lu   jvoluit. 

Roería  dernièrement   par  l'a.un-,  d<    Cc-r,r iqu>    da   ^j îkor- i,., ,       » 

traiterient    in   calcaire   lana   ios  f airs   a    ádramete  ::.    août     ar.aoe- 

des  r   .alitata   a* exploitât ion  váletelos,   i ' equi penuit   aajlay    r. 

donne   qu'un   produit    :o  qualité    leuieuso  noi.   r vncu rren tic 1    voc     • -J 

rlejux   itn_artt..aa      ¡^   anx    le   va.ata   à    M   conaea, .atioe   atU.i:: 

i  f'.aai   1...   ¡-rix    lu   ciiaent   .! ' iiaparte, t i-.;a . 

Une  été ie   d'avaat   prajot   eiiettu^e   ^i.r   l'expert   -tu   Ì'     •'<[,> 

tana  à   preever   l'utilité   ». t   la  rent, .bi .11 ta   l'une   pfodue t iae    u-ai- 

tnella.    V.   cuaui   vive   (:i-p;»ert   .   Cdan pect-aiee   eur   1 ' m eaitna : ¡ - : •    - 

ri   l'Ccone.,1^   m iaatriolla...   tu  Mali   -  l ertie   V -   l'aies   A Ì à   .ai j . 

Botomoandatiei'S   ;• 

Ce  projet   peut   être  rontatn lioé   et   aaauror   la  relèv^ d-.;3 c-aee 

importéua  qui,   avec   Tante- -lu   >'ini3t»rc   tea   trivaux   publice,   traevo- 

rait   place  mr   le   rr.arché,   ainsi   que   le  noabreuaes  applicai i .,rai    at -J 

le   lómame  du   l'industrie,   en   s   sidérurgie,   produits   cLiaiquos,   vc;- 

rerio,   sucrerie,   pa, pet ..ria:»   agriculture,   sylviculture,   batmen!;   -.,-; 

travaux   publics. 

La  création  d ' empio io' nouveaux  serait   de   l'ordre   de   :   21.       *; 

matière  ..«remi', re   pournit  atre  extraite  de   la carri-éro  alinor, ta : t   ,c 

cimenterie  de   Diar-ou. 
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Fabrications en i anuante-ciment   :   (339) 

U;3 plaqueo oioliloeo» revêtement it; cloison, amji que l-'S ::o,:- 

duites iV.au, r FreooiiVnt ios articles I'import'it i or, en amanto-c i- 

I:H'n t   ou   f lbro-cimuit . 

11  ,y   -i   lieu   io  distintruer  deux   rubriques  do   matériaux  disti iota: 

- couverture     ;t   cloisonnement   (plaquer,   ondulées   et   planes) 

- tuyauterie   (évacuation   des   «aux,   .alimentation   on  basso   preso i on) 

Les   importât ions  de   H   oous-région  oont  constituées  on  majeure 

partie  de   tuyaux,   car  il  exiate   un«.;   certaine  concurrence  en  matériaux 

de   couverture   (tôlo  d'acier,   aluminium,   tuiles,   etc...)»   d'autre   part 

uno   entreprise   do   plaques en   amianto   ciment   s'est   implantée  au  3cné,;ai 

«t  alimente  uno   grande  partie du  marché. 

Il  oet  donc  à  considérer qu^   la   fabrication   au Mali  do  plaques 

on  amianto   ciment,   qui   ievrait   avoir   une  capacité   minimum do   r;¡ /-out ./an 

ne   trouverait   pas  de  débouchés  suffisants   pour  1 ' écoulement  'le sa   /de- 

duction   sur   le   marché   intérieur  ot   extérieur. 

Par  contro,   la   production de   tubos  en   amiante  ciment   (bas©  pres- 

sion)   dont   la  capacité  serait de   l'ordre   le   2 à   3  t./jour  par posti   .¡o 

8  heures,   serait   réalisable  dans   la   conjoncture  actuelle des  riareo.es, 

d'autant   plus que  depuis  quelques  années  ont été   misos   au   point  oe 

petites   installations  d'un   procédé   relativement   simple,   adapté à   une 

production  minimale  rentable. 

.Le   procédé   de  fabrication  ot   l'étude  de rentabilité  figurent   au 

rapport   initial  -  pages  9Í) à   103.   partie   V, 

Ree ommandat ion3   : 

Rien ne  a» oppose à   l'implantation d'une fabrique  de  tfryaux  on 

amiante-ciment   au  Malis 

- la  rentabilité  de  cette  entreprise  serait   assurée 

- la  création  d'emplois nouveaux  serait   de  l'ordre  de  21. 
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-  la fabrication   permettrait   la valorisation   d'une  production 

local«  -I«;  ciiicnt   ( cimenterie   le   Diaiaou)   ouït   !)2';>t •/ '*n   io 

iépart . 

ruutofujs,    ..fin   le   prévoir   l'u^H-r   le  cette   entreprise,   h 

Ministère  de 3   Tr ivaux   'Publice   pourrait   contri uuur  dans   or,..;   iir.u 

m,;3urt   au  sueeèc   lu   projet »   en   prescrivant   iaris   lea   perras  de  c . 

truir,,   particulière»   h-3   travaux  de   l'oiat,   les   implantât îonr,   ,,. 

triellea  nouvelles,   etc..   l'emploi  de-a   tuyaux   en   amiantc-ciniur i; 

Montage  de  Matériel   agricole   :   (Ì60) 

La  description   lu   pro"-t   (projet   fond d'Aide   et   de   Coopération; 

figure   au  rapport   initial,   et   no   présente  à   l'heure   actuelK   aocu« 

commentaire  particulier»   les   accorda  de   création   et  d'impiantati"-;  00 

l'industrie,   sont   selon   les   informations  recueillies,   sur   le   poiol   le 

trouver urie  conclusion. 

Atelier de réparation  et   d'eaitretien de  véhicules   s   (384) 

Une  grande   partie*  du   parc«;   de  véhicules  de   transport   et   de   n.oison 

est  entre   les  mams  de   1 ' administration  gouvernementale   (Ré^ie  de 

transporta,   administration,   armée)j   dans   l'état   actuel  de   la   Bittiaeo; 

du   parc  automobile,   il   s'évère que   les   conditions   et   moyens  tecau: \rp;uc 

d'entretien des  véhicules  de   la HTM et   administration,   sont   iieales, 

car  il n'existe   pas  d'atelier central de réparation  de véhiculée. 

C'est   pourquoi,   il  est   constaté  dans  T'étude  que  sur  286  vél.iculos 

de  transport  utilitaire  de   la RTM,   souls  188   camions étaient  disponi- 

bles  au  moment   de   l'étude. 

Cette  situation  est   due  plus   particulièrement   t 

- au  manque  d'installations  et  d'équipements  rationnels d'ontrotion 

- à   la pénurie  de  techniciens  d'encadrement 

- à   la diversification des marques de véhicules 

- au suivi  et   l'existence d'un   stock de pièces  de  rechangoo  usuelles 



- à   1'organisât ion  r-s ti ormo 

e to.. . 

Ile du   travail qui  manque  à   la  baa« 

Dans  sette   situation   -in.1rch1.4u«.,    loo   ..ffets   s »nt   Us  suivants   5 

- Imrrobi li sitian   moyenne   i'un   tiero    la   :>iro   automobile 

- tcnj.3   d» inoobiiu ,t ion   assez   Ion«   des   véhicule-a   faute   de   rroyc-na 

t- ehniques,   pvm<\ü,:   le   pièces   iétachéeo,   -. t   it   planification  dea 

travaux.    1 ' est r..... tit-n . 

- désorganisât ieri ju   pi inning Je  charos   l'utilisation   lu  matériel 

- deterioration   rapide-   du  m« ter loi   (durée  de  vie  réduit«) 

Loo  effets,  do    îK,3  c-iusoi   sont   s 

- F.anqtK.   à  gagnur  du   ma ter lui.  roui in t 

- amortiooornon t   du  matériel   irréalisable 

- renouvellement   fréquent   du   materie:!. 

- augmentation   démesurée dos   frais   de   personnel  (somps morts du 

personnel roulant  et   fixe) 

L'état   stagnant do   cette   situation   tendra à  s'aggr^ve-r  si  une 

solution  urgente  n'est   pao   trouvée. 

Recommandât ion3   : 

L'étude   d'un   projet   d'implantation  d'un  atelier  central  de répa- 

ration  do  vehículos»   doit   Otro   entrepris   dans   les  meilleurs  délais. 

Il  devra  comporter   s 

- 1   atelier de   mécanique  générale   et   d'électricité 

- 1 " "   chaudronnerie  tolorio 

- 1 " machines   outils 

- 1 " de   rénovation  dos moto-urs 

- 1  magasin ieppièc«s  détachées. 

Le  financemont de   ce  projet  pourrait   ître réalisable   1 

- soit   par  la  présentation d'une  étude  do rentabilité â  un organisée 

international   de  financement,   ou   avec   l'aide du  fond  d'aide  et   do 

coopération 

- soit  dans  le  domaine  privé,   par   1 * intéressement  d'un constructeur 

de  véhicules   européens. 
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Caire  prioritaire   it:3   presets 

Conn-   il   a   pu   -t.iv   eorettté,    l     rap; ort   îc   t iJ-;   *T >njo-   oreo 

Kur   i ' înauctrial i« »ti'-n   et    Ì * -K >t. .o-u e   aotustrio 1 ie    lu   Mal..    I    * 

197%    l ort   l'oliti.T.   t  *.".i   iitu  en   janvier   19^9,   no   e ;jn ¡ »«...> rt •   , o...    .o 

rubrique   concernir, t   ¡'..¡rire   priant un     lee   jr—its,   cotto     e  oo;.e. 

qui   ftonblor-iit    li.voL.r.tHirt   ru    l'est   jaes   <t   11 •..-ut   aux   fut.-.      t.    v.~ 

événement«    pu   ce   o^nt   .•.uceó i»*í>   m   vur.î   i>-.:  étudeo   et    l'.Uv^r .t.^:: 

lu   rapport   le  septembre   I968  à  janvier   I969. 

lô)   intérieurement  à   1'¿volution   politique   t-t   le   ehan^eiooot,    lo 

rÓKime   intervenu   en   rnv«mbri:   ld'.B,   les   experts   s«   0 ,r;t   : enríes 

•AUX   11 f t* 1 e u 11,é : ;   IîUIV m 11> o    : 

- dispersion  dea   projets   ians   l'ensemble   Itr,  Ministère«   àc 

tutelle 

- caractère  confidentiel    >u   secret   lea   projeta 

- défaut   le   Uaiaons    lee   services  tocimiques  ou  d'étuloe  o,je 

différents  ministères»   secrétariats  généraux,   etc.. 

- manque   d ' informât ions »   du   coopération,   do  central ioot i or, 

dea   études   et    1 ' 'iv inceneri t    les   projets. 

2°)   Ultérieurement  à   l'évolution   politique   du   paja,   au-dol..,   o< 

fin novembre   1968,   le  nouveau  régime  a   procédé à  dee,  r.•Perries 

structurelles  ministérielles  nécessaires,   et   c'est   ai< "i 

qu'une  recentral îsition  a'est   opérée au   sein d'un  "u 1^   re 

autrefois   démembré,   et  qui  à   l'heur«  actuelle  réunit   3ooy   oa 

tutelle   le   plan,   le   développement,   l'équipement   et   ioo   i,gentries, 

Dans   le  contexte   actuul  de  cette  centralisation nouvelle,   m   lea 

grandes   lignes  d'orientation  sont   maintenant  défîmes,   il n'en  dcicre 

pas   moine  que   l'application  dea   résolutions  n'est   pas  un  fait   acquis, 

et  qu'une  certaine   période  de  mise  au   point   sera  nécessaire.       Cer- 

tains   projets dépendent  d'accords   le  coopération  et  d'aides  de  finan- 

cement   de  pays  étrangers,   de   l'orientation  politique des   investisse- 

ments  privés  de  sociétés étrangères,   dont   les  decisions   appartiennent 

aux  autorités  publiques du   Mali. 
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Autant   -le   lécisioiìn    i ' orient it ion  de  la   politiquea  éconeamquo 

ft   in Í!,.; f ri* 1 ) H ,   pour   1 eôque ) leo   le o   experte   les   Nationa   Unico , o 

peuvent   t.* "lettre   un   H'i3. 

Cl as s ific.it ion   !> _^_i__fci. t ;   I " t •_ r a ,3 

C'est   un   !"• notion    1er;   cor,ai.le rat i  ,¡i.',   prece lentes,   'land   le  c.ux- 

.l'un  horizon   temporel   et   dids  un«    optique  eaáer: 11 ol lament   attachée   ... 

dégager   lea   premiers   éléments-?   it;   taue,   susceptibles   d'orienter iti. 

programme   1'industriali:? i tun,   que   la   classification   suivante   leo   .'"ro- 

jete a été   opérée   s 

1*)   l'etites  et   moyennes  entreprises   : 

Los   petitea   et   moyenne?.   untropria«s   sunt   la   pierre  do  toucue 

des   pays   en  voie   'le  développement,   bien   que   peu   spectaculaires 

elles  contribuent   avec  efficacité   au  développement   industriel 

du   pays   et   présentent  de  nombreux  avantagea,   si   celles-ci   coni 

laissées  à   l'initiative  du   domaine   privé   public,   et   tondoni    ï 

- à  développer   l'esprit   d'entre prise  et   do   promotion  de   .ationaux 

malienn 

- à  contribuer  efficaceroent   au  développement   économique  ut   x:*— 

dustrir»!    lu   pays   par   la  multiplicité   de   petites   entre-pr-iaes 

- à  contribuer   ¡lus   efficacement  à   la  création  du  nombreu".   oi i— 

ploie nouveaux. 

- à  dégager   l'administration   publique  du   souci   eie  ¿ostroi  d'en- 

treprises   multiples  de   faible   importance,   dont   le  rouaje   ad- 

ministratif  et   les charges   influenceraient  considérabloneat 

la rentab i lité . 

Dana   l'hypothèse de  cette   orientation,   lea  autorìtéo  publi- 

ques  se doivent   d'apporter   leur  soutien   aux  promoteurs nationaux 

privés  susceptibles de   prendre  des  initiatives   îndustnelloo. 
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Leu  neauMs  d' accorr,paierienent   devraient   comporter   : 

- Jos  fucili! es   báñenme,   dOoiverture   le  ore lit   d' investi joe- 

IDOf'it 

- les  exonération.-   IjU'ir.ií-rtí'   f.cur   i«    n-itériri   importé 

- de,:;   amétoi,eer"ont3  i'irc^ux,    tnv..rt iscements    iccélérér»,   rodos1,,.on 

dea   impOts   fondant   un   certain   cochee   i'-innées,   uto»,. 

- 1* iJKiü t .ir.ee   technique    i ans   ie   choix   -lo   r:a torio i »    u    :rooo*   ó 

de   í-^ricaU-n,    1' ir.¡ lac t it íor, »   etc..   (tccueil   de.-.   iro/oo *;1 3;'/">irs) 

- protection    1 o u - ir: 1 •"'r-f ;   si    le-   produit    ie   li    product, u ri   e:.;t ;'   e- 

titiî  avec   celui   r;¡!.:rtc,   't   .-.e   siitstittit. 

Dar i s   le   cadre    ie   l'étude   et.    le.;   le  projets   dont    la  pose C I ¿ I te 

de  réalisation  a  été  retenue,   ')   type:;   1'industries   puuvor.t   .¡e   cl..uä- 

scr  dans   la  cjté^'orie  des   petites   et   moyennes   entreprises   : 

Groupie 
CITI 

300 

20 0 

209 

319 

209 

type  -ì ' industrie 

Rechapage   le   pnourr.at iquoc 

Meunerie 

Vit MI gre ri e 

Eau  de   javel 

Pâtes   alimentaires,   Oi scintene 

Capacité   io 
production 

2 .000 un.) te a/an 

9.000  t ./'as   cereales 

300  t ./ari 

200.Ois.)   1.;an 

100   t,   e!,   -"e   t./an 

Mota   t   la   liste   ri-dessu«  ne   comporte  fue   ie   petits   projets   .a'jv.. 

étudiés  et   -disponibles;   il  n'en   demeure   pas  moins   q-.u.    0. s   pos- 

sibilités   de  création   de   petites   et  moyennes  entreprises   sont 

plus  nombreuses,   et   les   promoteurs  nationaux   pourra issi    -.re- 

santer   1'autres  type o   1'industries,   et   recevoir   i Otss .. .3 e ani fc 

technique   et   l'aide  nécessaire   les   services   publica. 
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2")   Lt-í jr.treyiaes  prior itairod   l'intérêt  national 

¡i-'fc   i 'y  i  r-i3 argno   nooo'tairo :t   fort   pou   l'entrare- 

a ear s   1= -e iux   au ¡?CiTtibk3  d'affronter   lea   problem.',   Ì«-   la jrocjo 

;n tropm. taf: t      OUT .Ian   to chniq'. •a.   financier,    1<Oï   mi txati- 

VOJ     i ' II.Vf'31. lOOO 

.vi r   1 ' tidi     Ì« 

:r. t   no .uvt-i t   "tn.   ¡«rise.ï   -puf par   le   L'i.uvuri 

.K'CJ.'ti' tr ii.gèr« ico1 it anco   tocluí 141 i ;- 

nane 1erfl   100.10 aeoor-in    lo   e '•r.iti.'ii    ivoc   lea   pays  et rancor 

Certaine    «e   cos   15   pi'jjft. 

.>•   ont   fait   l'objet   d'accord/ì, 

our   lo in t   d'être  rèa Uco'3 

.'•'t'i.lca,    le   financement   tt i3" ìol~ 

tanc* ootin ifiue •le irt    !.. i v :ro   fond o  1 ._•   • 1 óv«,: 1 o ppemexi 

d'ansi 31. .an ce-  t o e 1 m 1 q u < ;t   financière  -io   pays  étrangers 

1 autre s   font   1' ibjet   .1 »•   ¡'.jn v o n 11 inri e men 13   o n t re   1 ' Kt a 1   » •• t 

entreprises   p nv-'ea  étrange r (.• t; 

i o utefoi.o,   il   -i   pu   "tre-   comitate  que   leo   projets,    i' or igi, 03 

verses,   proposée   aux   a1 ¡tontea  maliennes   par   ios   gouvernements  ,. tran- 

ir3,   n'ont   pao   fait   l'objet   d'etuleo   trèr,  po usateti ;   il y fia.oip'u   3v. vi- 

vent   les   procédés   le   fabrication,    la  qua 1 11" 1 c a 11 on   1 o 0  équ 1 pe " 

les  études    le  rentabilité   et   1..;  viability   leo   promoteurs   qui 01, 

acquis   dee   intenti...ois   forme i   io  roa li. at ijn, a   ot.¡   mt. iront   là 

hai tent   pas   touj-irn  quo   le»  elemento   io   leur   pr.jet   orient   ccm.r.u 

par   tr.¡p   ieoporsoniooo, 

Ces  réserves  faitee,    ios   projets  -le  ce  croupe   sont   $ 

Groupe 
CITI 

203 

209 

20? 

231 

232 

3óü 

Type ;1 ' industrie 

Rizerie lo 'M)v eré 

Culture torró fact ion -io thé 

Sucrerie 

Egrenage   le  coton 

Bonneterie 

Montage le  matériel agricole 

Capacité  do 
product ion 

7  à  8.000t./*r 

100   t. ./ail 

à   déterra nor 

•j.OOO  t./an 

200.000 art ./''an 
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troupe 
CITI 

31? 

244 

204 

2U 

334 

339 

3«4 

Oype  4 ' if, lust rie 

Hmii.fif'   4c   >;nino:;   4e   coton 

•lichene   le   dih 

Cínservcrií    lo   poiiiaon 

Jr.jireac i en   text j le 

Chaux  vive 

Pabric-itiona   un   imi an te   ciment 

Atelier  dt   réparation   et   en- 
tret 1er,    ie   vr'hiculen 

j Capacité   le 
i    production 

|  10 à   12.000t./an 

i  2.620  t./vi 

1  2.000  boites/iour 
I 
•   0  mil li-ma   4e  rr, ./an 

:    à  déterminer 

I   700  t./an 



/ 

MESURES    D'ACCOMPAÜHEMEKT 
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MESUBES D'ACCOMPAGNEMENT 

La réalisation de pro jets m .lus tri öl?, no peut entrer daría la 

phase d' exécut î.m qu'autant qu'un certain nombre du me a or« s d'ac— 

compagrit'ncnt   auront   prises. 

Dans   le   ca3  •!' um.;   option   pion  élargie   lu  ^uvcmeinwit   un  fa- 

veur   dos   invos tisseurs  étrangers  «t   locaux,   caux-ci   souhaiteraient 

trouver  darn;   les domaines   technique,   financier,   humain  et  juridique, 

un   ensemble de   conditions   propros à assurer   la sécurité  de   leurs  ca- 

pitaux   et  à en  augmenter   la rentabilité,   it   puissance   publique  no 

pout   se   désintéresser  de   toutes   les  dispositions   qui   renforceront 

les   chancos  industrielles,   en  multipliant   les  occasions  d'investisse- 

ment   et   en accroissant   les  bénéfices   pour   la collectivité. 

a)   mesures sur   le  plan  technique  et  financier 

Leur domaine  est   considérable   :   énergie transporta,   zones   in- 

dustrielles,   tarif  et   contingent   douanier,   facilités  financières, 

agriculture,   etc.,. 

- baisse   lu  coût   do   l'énergie 

- baisse  du  coût   des  transports 

- renforcement  des   liaisons  entre   les  différents   poles  d'attrac- 

tion  (liaisons  régionales  et   mter-Etata)  routes,   chemin  de  fer, 

voies navigables. 

- harmonisation  souhaitable de   la   politique  tarifaire  en  matière 

de  transport 

- coordination rail,   route,  navigation fluviale 

k)   zones  industrielles 

Pour l'accueil des industries nouvelles et l'extension des in- 

dustries existantes, des améliorations doivent être apportées aux 

zones  industrielles  existantes  ou  en  création. 

- aménagement   d'adductions d'eau 

- alimentation  en  énergie  courant  HT-avec  réseau  de  secours 

- évacuation deo   eaux  usées  et  de  pluie 

- aménagement dea voies de communication  (fer,   route) 

• / •. • 
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e)   bureaux d'industrialisâtion 

p-"-ur   ftv-,-riser   It   deve loppement,   il   est   s odon t able  qo'm 

bureau   d'industrialisation   seit   ere»   à   1'echelon  national. 

Dans  KT'tfid  nombre   de   pays   en  voie-   d<.    développement,   les   burco-ax 

fi' industrialisât! on   sont   implantés ;   il.-,   portent   généra logent    ie 

non de   :   Sec rë trinkt   !-k"-nóral   rux   Invest ííiBt'mur.ta   ou  Bureaux 

i ' Et u cl e 3  ut   de   Po r 11 c i p a 11 o, s   Ini u r, t r 1o i les. 

Ces   Secrétariats  ou Bureaux   d'Etudes nont   les   organisnos 

centralisateurs  du  gouvernement,   et   j orinoti ont   s 

- l'accueil  dos   investisseurs   privés- 

- centralisent   1er, dossiers  d'investissements,   l'origino   pri- 

vée ou  nationale 

- coordoniier.it   ivuc   les   ministères   le  tutelle,    lea  études   et 

laauite   dos  actions   de réalisation 

- assurent   le  contrôle  et   le   respect des   investissement!!   .ru- 

les  plans   technique,   financier  et   d'exécution   Jes   onoajot -eats, etc 

•ì)   me aurea  tarifaires  et  contingent a ires 

Afin  de  favoriser directement   les   projeta   industriels  retenus, 

il   serait   utile   : 

- d'abaisser   les   barrières  douanières   pour   les   produits  fabriqués 

sur   le   territoire national,   bien qu'elles   entraînent   doc  portes 

de fiscalité à   l'importation»   et   il   sera nécessaire que   les   /a;;a 

limitrophes   clients,   élèvent   ces  mêmes  barrières  aux   productions 

locales  (application  de   l'accord douanier  de   l'Ouest   Africain) 

- une harmonisation  des  fiscalités  est  souhaitable pour favoriser 

le  développement  des   industries  manufacturières   (exemple  Manufac- 

ture  d'allumettes). 

e)   mesures  sur   le  plan humain 

La formation  de   la maand'oeuvre,   l'amélioration de   la qualifica- 

tion des  travailleurs,   les disponibilités  on  cadre,   sont  des  fac- 

teurs   importants  qui  conditionnent   lo  développement   industriel. 
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La formation ¿MB  cadres  est assurée grace à  des bouxsoa   ac- 

cordeon  aux   é t udì ir.t o  mai iena   ¡mur   "!'enneigement    -upérieur,   L.a-*3 

il   n'y   a   poo  'it   ro chercha   c,héror.te    i uoo   li  formation   de   la   • „a i »>ì— 

•1' ot'uvry  tari-il e , 

La  formation  scientifique   et   technique   >..st   trop  rjouvor.t   :,é- 

g 11 i?% o  au   ¡)T o fit   i eo   i i ;j c i p 11 n e :->   i i 11 é ra ir o o . 

II   eat  nécessaire i'établir   m   |Aui   o,   formation den  cauros 

Il  est   souhaitable   le  coord »t.r. -j   i-A   Ulférentes  f orniat iui.a 

techniques  et   profeasionnollea 

f) utilisation et   développement   du  potentiel  existant  en  entre p-r encoca 

Un entrepreneur ne se forme pas s un homme a» ou n'a ¡aa l'es- 

prit d'entreprise; il convient de iétecter et d'encourager lus per- 

sonnes  qui   ont   cet  esprit,   mais  qui   manquent  de   connaissances   toc!;— 

niques  et   le  moyens   financiers. 

Lea   Banquea   le  développement ,    I.e:i  offices   de  formation   pr or- 

raient   examiner   les  cas  de  certains   artisans  désireux  de  ereor   doo 

entreprises  en   leur   accordant   des   facilités de  financement. 

g) mesures  sur  le  plan  juridique à   l'échelon de  la  zone 

De pu i è'  plusieurs  années»   les   Etats de   la  zone   tentent  a   créer 

un  espace  économique   plus   important,   mais  il  reste beaucoup a  fair o 

en   ce domaine. 

Le  Mali   a  participé  à  de nombreuses conférences  tendant   à   insti- 

tuer une  coopération  régionale   pour   l'harmonisation  industrie 1 lo, 

économique  et  douanière,   maia   aucune   réalisation  concrète qui   lurait 

dû  en résulter  n'a  encore  pu voir   le   jour. 

Une  coopération  effective  avec   les Etats  voisins  doit   Stro  envi- 

sagée  et réalisée. 



h)   laurea i' or lent at icr,  future 

I(r%,   .r.íirul.lL,;   iiiiiét. t?   o.   vurr.,i.l   pau  ce    iévulr : .-er   . a 

bfaecoe  eoa   íniu'Urio    ifnr icoius»  :rcue   il  ^at  nécesa i.„re 

¡,ré ¡>ïrt;r   le   ttmin   ;> =.ur   1 ') 1 é/ ?';> • 

I!   eet   crt'iin  >\¿.     1' ì^rxrulture   j/a   tir.   r*l<    i:-. e:-t ..t 

1;íí;,   !i-c,¡r¡.r,,    |U   Malí»    !.••   tvix  '1--  crwiáo^n^-c  ert   é-i'ive   o,    la 

plus   friede   partie   -i..-   H   po;ülati,a,  vit   en   milieu  norai   oo.    Io- 

li..rs   ios  circuita   münt-tjirfet'   \>^r   iutuCviisopnaticr,, 

3i l'industrie constitue 1 »éiéoeot on crci88.-ii.ee : i -¡.'..i 

ripide, ,11o ne ,,oue m^ ,nc,r, 1«: rol« moteur csaentiol dou;3 

1' ¿con ont;    lu  paja. 

La  base  -lu   iéveloppemont   restan   enere   1 ,r*rtor.. :i    :. ' ;„ prioul- 

ueiuetne   roe   ¡..¡uvü.t   letoereesor  que     lv;s   la   oorooeo ltì*S 
ture» 

Wkiäen  rurales  auro¡,t   un   niveau   le  vie   euffleant   ,.-•. r   1 o ir   permet- 

tre   l'accès   au  marché   les   pr,» iaitr,  manufacturés. 

Sans   entrer   latís   le   détail»   il  convient   'le  rap  elor  ene   les 

ic tiens  à   mer.or    i iris   le   donoune   ie   l'agriculture,   t- -, ire. t    : 

- à   améliorer  la   pre .met i vi t*-    lea culture   vivnèrea  eL   doe   cul» 

tures  commerciales,   accroître  les  r.urîacea   eeltr/éoe   ,er     a   re- 

alisation  -le   travaux  d'infrastructure  (aménagemenin  ,e; a-najri- 

col.es) 
- à  diversifier   lea cultures   commerciales,   arachides,   M'.J-,   riz, 

thé,  tabac,   céréales,   fihren dures,   canne  â  nuore,   etc... 

- à  améliorer  cet   ateut   qui   ont   l'élevage   ( amé lier ; tie:,   <\     îa   qua- 

lite  d'exploitation   du   bétail,  avant    le   songer  à   la   fcreeeforra- 

ti on de   la viande}   sans  une   matière   première  de quarté   ou  ne 

peut  avoir  un   produit   fini   de bonne  qualité) 

- à  organiser  les  circuita   le  distribution   qui  Bent  à  l'état   em- 

bry orina ire. 
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